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Programme : UE 11 • Contrôle de gestion



A - LE POSITIONNEMENT DU CONTRÔLE DE GESTION ET L’IDENTIFICATION DU MÉTIER 

 

• Chapitre 01 – Le pilotage de la performance ....................................................................................................p.13 

Sens et portée de l’étude 

Le contrôle de gestion peut se définir comme un processus d’aide à la décision dans une organisation, permettant une intervention avant, pendant et après l’action. Il constitue également un mode de régulation des comportements.

Il doit être positionné par rapport au contrôle stratégique, sachant que le programme porte fondamentalement sur le contrôle opérationnel. Il convient donc d’aborder le pilotage de l’organisation, non seulement dans une approche fonctionnelle, mais aussi dans une approche globale.










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier le rôle et la place du contrôle de gestion en fonction des caractéristiques de l’organisation (taille, activité, environnement) et du type d’activité (production, service).

– Distinguer les différentes définitions de la performance.

– Caractériser la notion de pilotage.


	
– Les notions de contrôle, contrôle stratégique et contrôle opérationnel.

– Les notions de valeur, utilité, coût, pilotage et performance.

– Le contrôle de gestion : définition, rôle et place par rapport aux autres domaines disciplinaires et aux autres formes de contrôle.

– Les missions du contrôle de gestion.

– Les utilisateurs du contrôle de gestion.

– Le positionnement et la contingence du contrôle de gestion dans une organisation.

– Les qualités attendues du contrôleur de gestion.







 

B - LA DÉTERMINATION ET L’ANALYSE DES COÛTS COMME RÉPONSE À DIFFÉRENTS PROBLÈMES DE GESTION

 

• Chapitre 02 – De la comptabilité financière à la comptabilité de gestion ................................................p. 31 

• Chapitre 03 - Les coûts complets par la méthode des centres d’analyse ...................................................p. 47

• Chapitre 04 - Les coûts complets à base d’activités .........................................................................................p. 75

• Chapitre 05 - Le modèle coût-volume-profit : le point mort .........................................................................p. 113

• Chapitre 06 - Le risque d’exploitation .................................................................................................................p. 135

• Chapitre 07 - Les coûts partiels et les décisions de gestion ............................................................................p. 161

Sens et portée de l’étude

Le calcul de coûts permet de répondre à des obligations légales (évaluation des stocks et des productions immobilisées), mais il constitue également un des outils du pilotage d’une organisation. Il doit permettre le diagnostic et l’aide à la prise de décisions.

2.1 La construction des modèles de coûts

Sens et portée de l’étude

Il s’agit d’appréhender les principales caractéristiques d’élaboration et de diffusion des informations produites par la comptabilité financière et de les retraiter afin de pouvoir les prendre en compte de façon pertinente en contrôle de gestion.

La modélisation des coûts doit être comprise et analysée en fonction des caractéristiques de la structure d’une organisation et de ses facteurs de contingence.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier les coûts, marges et résultats à calculer.

– Justifier l’existence des différences d’incorporation.


	
– Rôles de la comptabilité de gestion. 

– Sources d’informations de la comptabilité de gestion.





	
– Justifier la nécessité d’adapter les périmètres de calcul de coûts à l’activité de l’entité et aux besoins d’informations des décideurs.

– Analyser les liens entre la comptabilité financière et la comptabilité de gestion


	
– Définition d’un coût, d’une marge, d’un résultat.

– Typologie des coûts. 

– Réseau d’analyse comptable.

– Produits et charges incorporés.

– La comptabilité de gestion et le contrôle de gestion.






 

2.2 Le choix d’une méthode de calcul de coûts

Sens et portée de l’étude

Les coûts comme outils de gestion sont reliés à diverses utilisations, notamment évaluer les conditions d’exploitation, déterminer une tarification, segmenter un marché, en vue de préparer la prise de décision.










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Calculer et interpréter des coûts, des marges et des résultats dans un contexte donné.

– Apprécier les intérêts et limites des méthodes de calcul de coûts afin de choisir celle(s) adaptée(s) au contexte de gestion. 

– Calculer et interpréter des indicateurs du risque d’exploitation afin d’identifier des problèmes et de proposer des solutions de gestion adaptées.

– Rédiger un argumentaire afin de conseiller le décideur.


	
– Coûts complets calculés à partir du modèle des centres d’analyse.

– Coûts complets calculés à partir du modèle à base d’activités.

– Coûts partiels : direct, variable, marginal. 

– Coûts spécifiques pour :

 – l’aide à la décision (abandon de produit, faire ou faire faire) ; 

 – l’évaluation de la profitabilité.

– Prise en compte du niveau d’activité : l’imputation rationnelle des charges de structure.

– Indicateurs du risque d’exploitation.

– Seuil de rentabilité 







 

2.3 La prise en compte de données aléatoires 

Sens et portée de l’étude

Il s’agit d’introduire l’aléa dans les modèles de contrôle de gestion en présentant les outils qui permettent de répondre à des problèmes de gestion en avenir aléatoire : risque d’exploitation, calcul du chiffre d’affaires, d’une marge et d’un résultat.










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Calculer et interpréter une espérance et un écart sur type de ventes, coûts, marge et résultat, pour un ou plusieurs produits.

– Identifier la loi de probabilité adaptée à une situation de gestion donnée puis calculer et interpréter les probabilités. 

– Déterminer et interpréter le seuil de rentabilité en avenir aléatoire.


	
– Variables aléatoires discrètes et continues : fonctions de distribution et de répartition, espérance mathématique, variance et écart type.

– Propriétés de l’espérance et de la variance pour le seul cas de variables aléatoires indépendantes. 

– Caractéristiques et modalités d’application des lois suivantes : binomiale, de Poisson, normale.

– Approximation des lois.







 

C- LA GESTION BUDGÉTAIRE

• Chapitre 08 – Les objectifs et l’organisation d’un système de planification et de contrôle ...................p. 191 

• Chapitre 09 - La gestion commerciale ................................................................................................................p. 205

• Chapitre 10 - La gestion de la production .........................................................................................................p. 247

• Chapitre 11 - Les coûts préétablis et les écarts .................................................................................................p. 285

• Chapitre 12 - La gestion des achats et des stocks ............................................................................................p. 325

• Chapitre 13 - La gestion de la masse salariale .................................................................................................p. 361

• Chapitre 14 - La gestion des centres de responsabilité ...................................................................................p. 385

Sens et portée de l’étude

Le pilotage d’une organisation s’effectue souvent dans le cadre d’une organisation décentralisée et nécessite d’établir des prévisions, puis de les confronter à la réalité afin d’apprécier la performance.

3.1 La structuration de l’organisation et la gestion budgétaire 

Sens et portée de l’étude

Il s’agit de montrer que la gestion budgétaire se calque sur la configuration structurelle d’une organisation et suit son évolution. Il est intéressant de montrer que plusieurs découpages sont possibles : par centres de responsabilité, par activité, par processus. 










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Distinguer et caractériser les différents centres de responsabilités.

– Proposer des indicateurs associés à un centre de responsabilités pour en évaluer la performance.

– Comparer plusieurs configurations budgétaires


	
– Centres de responsabilités : définition, typologie, objectifs, moyens et évaluation de la performance.

– Budget par centres, par activité, par processus.

– Rôles et place des différents acteurs : motivation, direction par objectifs, évaluation des performances individuelles et collectives.

– Négociation d’objectifs au sein de l’organisation : communication descendante et communication ascendante. 







 

3.2 Les outils et procédures de la gestion budgétaire

Sens et portée de l’étude

Les budgets constituent un mode de mise sous tension d’une organisation et permettent d’assurer une bonne maîtrise des délégations au niveau des entités locales lorsque le cadre global de la planification demeure pertinent. Il s’agit de montrer les liens avec la stratégie, la planification stratégique et opérationnelle, ainsi qu’avec la comptabilité financière pour établir les comptes prévisionnels. 

La gestion budgétaire englobe tous les aspects de l’activité de l’organisation, de la budgétisation au contrôle budgétaire.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier une organisation budgétaire adaptée.

– Déterminer et appliquer une méthode adaptée à des calculs de prévisions commerciales pour conseiller le décideur. 

– Élaborer et résoudre une programmation de la production à l’aide de la programmation linéaire ou de l’ordonnancement.

– Déterminer le programme optimal d’approvisionnement en avenir certain et le stock optimal en avenir aléatoire.

– Concevoir un budget des approvisionnements en tenant compte des solutions d’approvisionnement.

– Déterminer et commenter une masse salariale prévisionnelle et ses évolutions.

– Rédiger une note de synthèse sur la politique salariale.

– Distinguer l’écart relatif à la production prévue de l’écart relatif à la production constatée, établir le lien entre les deux et commenter.


	
– Les démarches et pratiques budgétaires.

– Stratégie, planification, plans, programmes, budgets.

– Les enjeux et limites de la budgétisation.

– Les rôles des budgets dans l’organisation au regard de la stratégie adoptée.

– Les outils de construction de budgets dans les domaines :

– commerciaux (segmentation de marchés, prévisions des ventes, politique de prix) ;

– productifs (optimisation, goulot d’étranglement, ordonnancement) ;

– des approvisionnements (modèles de gestion des stocks en avenir certain, modèles en avenir aléatoire, budgétisation des approvisionnements, implications du juste-à-temps) ;

– de la gestion du personnel (prévisions et analyse des variations, ou écarts, de la masse salariale). 

– Les procédures budgétaires pour mettre sous tension les acteurs.





	
– Rédiger une note de synthèse sur les écarts calculés

– Établir un bilan et un compte de résultat prévisionnel


	
– Le contrôle budgétaire dans le cadre d’un centre de profit (analyse des écarts sur coûts, chiffre d’affaires, marge et résultat).

– Le bilan et le compte de résultat prévisionnels.






 

D – LES OUTILS D’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES

 

• Chapitre 15 – La gestion de la valeur ..................................................................................................................p. 419 

• Chapitre 16 - La gestion de la qualité .................................................................................................................p. 439

• Chapitre 17 - L’amélioration de la performance ..............................................................................................p. 459

Sens et portée de l’étude

Mettre en œuvre des outils et des méthodes qui viennent en complément de ceux qui ont une orientation financière, en particulier pour améliorer la qualité et limiter les délais.

L’amélioration continue du rapport valeur/coût peut aussi prendre appui sur des démarches d’étalonnage concurrentiel ou de reconfiguration, de gestion de la qualité totale.

Il s’agit de montrer toutes les démarches et techniques pour piloter en temps réel des variables quantitatives ou qualitatives, par exemple avec des tableaux de bord pour la production, pour les ressources humaines, pour l’environnement. 

 










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier les avantages et les inconvénients du coût cible et mettre en œuvre cette méthode dans un contexte donné.

– Exploiter les outils de gestion de la qualité.

– Rédiger une note de synthèse sur la gestion de la qualité et identifier des solutions aux éventuels problèmes détectés.

– Concevoir un tableau de bord de gestion.

– Commenter un tableau de bord de gestion.


	
– Performance : définition, formes.

– Méthode des coûts cibles.

– Analyse de la valeur.

– Étalonnage concurrentiel (benchmarking), reconfiguration des processus (reengineering).

– Coûts liés à la qualité et à la non qualité, coûts cachés.

– Contrôle statistique de la qualité, estimation ponctuelle et par intervalle de confiance d’une moyenne, d’une proportion.

– Outils de gestion de la qualité. 

– Rôles et modalités du reporting. 

– Tableaux de bord de gestion : objectifs, principes de conception (démarche, choix des indicateurs de performance), présentation, intérêts et limites.









CHAPITRE 1

Le pilotage de la performance



Le contrôle de gestion est né dans les grandes entreprises industrielles dans la première moitié du xxe siècle et s’est modifié au fur et à mesure des transformations de ces entreprises.

I. Du contrôle au pilotage de la performance

La théorie moderne voit dans la gestion de l’entreprise le pilotage d’une organisation complexe qui poursuit des fins données en optimisant l’utilisation des moyens dont elle dispose.

A.Les approches traditionnelles du contrôle de gestion

Dans l’optique traditionnelle, une fonction de vigilance est nécessaire afin de s’assurer que l’utilisation des ressources et les résultats sont conformes aux objectifs de l’organisation.

Différentes conceptions de cette fonction se sont succédé.

1. La conception classique

La nécessité du contrôle a été reconnue par les premiers théoriciens de l’organisation : F. Taylor, H. Fayol. C’est le célèbre : « prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler » de H. Fayol.

Mais le contrôle était conçu par eux d’une façon :

– restrictive : c’est avant tout un processus de surveillance ;

– peu explicite : il peut utiliser des outils divers qui ne sont pas précisés.

2. Le contrôle cybernétique

Les auteurs des années 1970 ont mis en évidence les interdépendances entre les phases du processus de management et ils ont, peu à peu, transposé au contrôle de gestion le modèle de la cybernétique (processus intégrant une boucle de rétroaction).

q Figure 1.1 – Le modèle de la cybernétique
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Le contrôle est alors conçu comme un processus de pilotage et de régulation.

R. Cyert et J. March, par exemple, en arrivent à la conclusion que le succès repose moins sur les prévisions à long terme que sur la capacité des gestionnaires à s’ajuster rapidement, par petites touches, aux conditions changeantes. Ces auteurs considèrent que la méthode de gestion la plus efficace est celle qui consiste à mesurer constamment les réalisations et à effectuer à tout instant de petits ajustements.

Une des principales critiques qui sera faite à cette conception est que le processus de contrôle ne met jamais en cause la pertinence des buts et des objectifs poursuivis et cela, quelles que soient les modifications de l’environnement, dont ces auteurs admettent implicitement la prévisibilité.

3. L’approche systémique

L’approche systémique fournit un modèle de la firme définie comme un ensemble doté d’objectifs et capable d’adaptations. Le contrôle de gestion ne se limite plus à un processus de vérification a posteriori. Le mot « contrôle » doit, au contraire, être interprété dans son acception anglo-saxonne, c’est-à-dire au sens de maîtrise pour s’adapter à l’évolution de l’environnement.

Dans cette optique, le contrôle n’apparaît plus comme un appendice rapporté, mais comme une partie constitutive et fondamentale du système. Le système ainsi décrit est sous contrôle si les interactions en son sein sont telles qu’il peut atteindre sa finalité.

Le rôle du contrôle est alors de :

– garantir une finalisation correcte du système ;

– faire en sorte que la coordination entre sous-systèmes (qui composent tout système complexe) permettent le guidage vers les objectifs.

Le contrôle systémique intègre donc les deux aspects :

– externe : le système de contrôle doit garantir la pertinence des choix stratégiques et des comportements ;

– interne : le choix du système de contrôle est indissociable de celui de la structure organisationnelle.

De ce point de vue, le contrôle d’entreprise comporte trois niveaux :

– le contrôle stratégique, dont la mission est d’assurer la pertinence de la finalisation à long terme ;

– le contrôle de gestion, dont la mission est de permettre la définition d’objectifs et le pilotage à un horizon en général annuel ;

– le contrôle opérationnel, dont la mission est le pilotage à très court terme ; il s’agit d’un contrôle d’exécution.

q Figure 1.2 – Les niveaux de contrôle
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B.L’approche contemporaine : le pilotage de la performance

La pression d’un environnement de plus en plus turbulent et compétitif a accru l’importance de l’attention portée au client. La réactivité et la flexibilité témoignées par l’entreprise dans l’adaptation à ses demandes sont devenues des enjeux majeurs pour tous ses processus.

Depuis les années 1980, le contrôle de gestion n’a pas échappé aux critiques : pertinence perdue, bureaucratisation, manque de réactivité, etc. Cette remise en question profonde a donné naissance à un ensemble de pratiques et de théories nouvelles que l’on peut associer au concept de pilotage de la performance.

1. Définitions

Piloter, c’est agir sur l’environnement de la décision pour influer sur la décision elle-même. Ainsi, avec le passage du contrôle au pilotage, la préoccupation centrale est passée de la surveillance des ressources et de leur bonne allocation à la gestion des causes, des modes opératoires et des compétences.

Le contrôle de gestion traditionnel a souvent été accusé d’être un contrôle « au rétroviseur » qui s’intéressait davantage à l’explication du passé qu’à l’anticipation de l’avenir. Le mot « pilotage » résume l’esprit « proactif » d’une méthode qui doit être orientée vers l’action.

La performance est la réalisation des objectifs que s’est fixés l’organisation. Elle ne se définit pas seulement par l’obtention de résultats quantitatifs, mais également par l’optimisation des moyens mis en œuvre dans toutes les dimensions : économiques, sociales, commerciales, etc. C’est cette dimension de la performance que déploient désormais des outils comme le tableau de bord stratégique.

2. Comment piloter la performance ?

Il ne s’agit plus simplement de contrôler a posteriori. Piloter, c’est mettre en œuvre des méthodes qui permettent d’apprendre ensemble à agir de manière performante. Les exigences des actionnaires et les contraintes de la concurrence font de la course à la performance un modèle de gestion.

L’autonomie des acteurs peut se situer à différents niveaux : latitude d’application des règles ou latitude de critiquer ou de redéfinir les règles.

Ces deux types d’autonomie renvoient à ce que C. Argyris et D. Schon nommaient, d’une part, l’apprentissage en simple boucle (« single loop »), c’est-à-dire l’ajustement de l’action sans remettre en cause les normes et, d’autre part, l’apprentissage en double boucle (« double loop »), c’est-à-dire l’adaptation qui remet en cause les normes. Il s’agit de modèles de pilotage très différents, mais qui, tous deux, sont en rupture avec les approches classiques du contrôle. Le pilotage s’appuie, de toute façon, sur des capacités d’interprétation locales.

Les dirigeants doivent passer de l’autorité à l’influence et le contrôle passe à un degré supérieur. Certains auteurs, comme par exemple P. Lorino dans Comptes et récits de la performance, parlent alors de « métacontrôle ».

C.Les caractères spécifiques du contrôle dans une organisation

Le contrôle des organisations s’inscrit dans la problématique générale du contrôle des systèmes mais il a, tout de même, des caractères particuliers.

1. Les normes du contrôle

Le contrôle d’une organisation suppose que l’on définisse, explicitement ou implicitement, un « état désiré ». Il ne s’agit pas là d’une norme « objective » (comme le serait, par exemple, la température fournie par un thermostat dans un système physique), mais bien d’une norme « subjective » qui dépend de la culture de l’entreprise et du système de valeurs de ses dirigeants.

L’établissement de cette norme pourra être, selon les cas, le résultat d’un processus intuitif ou celui d’une procédure consciente et formalisée : la planification.

2. L’adaptation remplace l’optimisation

Le praticien doit toujours décider sans disposer de la totalité des informations nécessaires. C’est en cela que la pratique de la gestion s’oppose à la théorie économique.

Dans ces conditions, l’optimum n’est qu’un miracle. Le gestionnaire est sans cesse confronté aux résultats de ses propres erreurs.

Sa seule stratégie efficace consiste à mettre en place un système de contrôle qui lui permette d’être informé le plus rapidement possible afin de pouvoir prendre les décisions correctives. Il s’agit donc beaucoup moins d’appliquer une théorie que de mettre en œuvre un comportement d’adaptation constante.

3. L’apprentissage se fait par l’échec

Le décideur ne peut jamais prévoir exactement les conséquences de ses décisions, ni les évolutions de l’environnement.

Il ne s’agit donc pas uniquement de faire fonctionner un système existant, mais aussi d’imaginer un modèle de la situation future afin de maîtriser l’évolution de ce système. Dans ces conditions, les échecs sont inévitables et une partie importante du mécanisme d’apprentissage repose sur la mémorisation de ces échecs, mais aussi des succès.

Le souci de contrôle est devenu permanent dans la plupart des grandes entreprises, ce qui explique que la nécessité d’une procédure explicite et formalisée se fasse partout sentir. Au-delà des activités à mener pour effectivement contrôler, il est indispensable de disposer des données permettant d’alimenter le processus.

II. Une discipline à l’intersection de la gestion et du management

Le contrôle de gestion, comme l’ensemble des sciences de gestion, est rattaché au domaine des sciences humaines. Il présente donc des liens avec d’autres domaines de la gestion ainsi qu’avec des disciplines plus générales.

A.Le lien avec les autres domaines de la gestion

Un système de contrôle de gestion s’appuie au moins sur quatre ensembles de composantes qui le mettent en rapport avec l’ensemble des autres domaines de la gestion :

– la prévision : il a besoin d’abord de procédures de gestion prévisionnelle qui comportent l’élaboration et la formulation explicite de projets d’action cohérents et chiffrés au moins à court terme et, plus largement, à moyen et long termes. Cela suppose naturellement que la stratégie et les objectifs qui en découlent soient explicités. Le modèle de contrôle doit être au service d’une stratégie. Il s’agit, pour le contrôle, de produire des messages, des signaux, qui vont induire les comportements désirés pour mettre en œuvre la stratégie choisie ;

– la gestion des opérations : en deuxième lieu, la pratique du contrôle de gestion exige des procédures de suivi fondées sur la production et l’analyse d’indicateurs caractérisant l’activité de chaque unité : indicateurs relatifs à la production, à la consommation de ressources, à la qualité, à la tenue des délais et, plus largement, au suivi des prévisions budgétaires ;

– le système d’information : en troisième lieu, il est nécessaire qu’un système d’information alimente les protagonistes concernés en données actuelles et significatives. La direction, les responsables opérationnels, les contrôleurs de gestion doivent pouvoir suivre les activités, déceler à temps les dérives éventuelles et même anticiper les dérèglements possibles ;

– les ressources humaines : enfin, le système de contrôle de gestion doit s’appuyer sur des procédures d’incitation et de motivation visant à encourager les responsables de différents niveaux à maintenir une vigilance permanente sur l’activité de leur unité, ses performances et sa cohérence avec les politiques définies par la direction générale.

B.Les liens avec le management

1. Le contrôle des comportements

Le contrôle de gestion s’appuie sur un ensemble de techniques qui ont en commun de concourir à un contrôle à distance des comportements sur la base d’indicateurs quantifiés. Il coexiste et a des liens avec d’autres formes de contrôle des comportements :

– le contrôle par la hiérarchie, ou pilotage direct, réduit au maximum l’autonomie des acteurs. Le contrôle de gestion ne se substitue pas au contrôle par la hiérarchie, mais vient en atténuer certaines caractéristiques. Il allège les contrôles a priori et permet une accélération des processus de prise de décision ;

– le contrôle par le règlement, caractéristique des organisations bureaucratiques, existe aussi dans toutes les entreprises qui ont des procédures de contrôle interne. Les limites de ce mode de contrôle tiennent à sa rigidité peu compatible avec la motivation du personnel ;

– le contrôle par le marché permet une mise sous tension de l’organisation. Il suppose le découpage de l’organisation en entités autonomes ayant chacune un compte d’exploitation. Chaque entité peut s’approvisionner ou vendre librement à l’intérieur ou en dehors du groupe ;

– le contrôle par la culture d’entreprise s’appuie sur un ensemble de valeurs partagées par le personnel de l’organisation ou par une partie de ce personnel se reconnaissant dans un métier, un service ou une fonction. Pour une certaine part, ces valeurs peuvent être modelées. La création d’un langage commun, par exemple, est un instrument essentiel du contrôle de la culture. Le langage façonne la pensée ;

– le contrôle clanique, décrit par W. Ouchi, est à la fois une forme de contrôle par la culture d’entreprise et un contrôle par un corps de professionnels se plaçant au-dessus des règles de l’entreprise. Tel est, par exemple, le cas des chercheurs parfois plus sensibles à la reconnaissance de leur milieu professionnel qu’à celle de leurs employeurs.

2. La théorie des organisations

L’évolution d’une technique est toujours complexe à comprendre et à décrire. De nouveaux outils intellectuels, mais aussi physiques, comme l’ordinateur, sont apparus et ont modifié le contenu du contrôle de gestion. Le contrôle de gestion s’est notamment transformé grâce aux apports de diverses disciplines.

Les écoles suivantes peuvent être citées :

– l’école classique : les principaux auteurs de l’école classique (F. Taylor, H. Fayol, etc.) ont particulièrement développé les avantages de l’organisation centralisée. M. Weber, pour sa part, préconisait une organisation bureaucratique utilisant les règles et les procédures comme principaux moyens de coordination. Ces types d’organisation sont peu favorables au développement du contrôle de gestion. Toutefois, F. Taylor a élaboré une méthode fondée sur l’élaboration de normes de temps et de consommations qui est à l’origine de l’établissement des standards indispensables à la gestion par exception. De surcroît, en séparant la conception de l’exécution des tâches, il a participé à la création d’un corps de cadres fonctionnels. Il est donc directement à l’origine de la technostructure moderne ;

– l’école des relations humaines : elle s’est penchée sur l’étude des facteurs de motivation. De nombreux chercheurs, spécialistes des sciences humaines, se sont intéressés aux problèmes d’organisation. Le premier d’entre eux est E. Mayo. Pour ces auteurs, l’organisation ne saurait se limiter à une structure décrite par un organigramme, mais comporte des relations entre groupes et individus qu’il est nécessaire d’étudier. Les recherches poursuivies par les membres de l’école mettent en évidence que les motivations de l’homme au travail sont multiples :

• A. Maslow montre notamment que l’individu réagit non seulement à des motivations économiques, seules reconnues par les classiques, mais également à des motivations touchant à la sociabilité et à d’autres relatives à l’intérêt qu’il porte à son propre travail,

• d’autres études portent sur le commandement et l’autorité. D. Mac Gregor met en évidence l’existence de deux conceptions de l’organisation reposant sur deux façons différentes de considérer l’être humain : il nomme ces deux conceptions « théorie X » et « théorie Y » ; dans la théorie Y, l’homme accepte et même recherche les responsabilités s’il est placé dans un environnement motivant. Très généralement, les auteurs de ces études estiment que l’intégration au groupe sera obtenue plus par la confiance que par la pression du commandement. Dans ce sillage, R. Likert en vient à préconiser une direction participative,

• d’autres auteurs se sont préoccupés plus particulièrement de l’étude des conséquences sur le travailleur des principes de l’organisation scientifique du travail. Comment lutter contre la division et la spécialisation excessives des tâches qui engendrent la monotonie et la frustration ? F. Hertzberg montre que « l’enrichissement des tâches », c’est-à-dire la possibilité pour les exécutants d’utiliser leurs capacités, d’avoir des responsabilités et de mener à bien des tâches plus larges, constitue la seule véritable façon de les motiver,

• dans le même esprit, un certain nombre de travaux de recherche ont porté sur la responsabilité d’une équipe sur son propre travail de production ou de gestion administrative (voir, par exemple, les travaux du Tavistock Institute sur les groupes autonomes ou ceux de K. Ishikawa sur les cercles de qualité).

En définitive, les conclusions de toutes ces études tournent, peu ou prou, autour de l’idée que l’homme ne peut être motivé que s’il connaît l’amont et l’aval de sa propre tâche. La conséquence de ces travaux a été la mise sur pied de nouveaux types d’organisation fondés sur la confiance en l’homme et la décentralisation des décisions. Les différents apports théoriques de l’école des relations humaines ont trouvé des applications pratiques dans le domaine du contrôle de gestion. Le système d’animation le plus répandu inspiré par ces fondements théoriques est la direction participative par objectifs (DPPO). Dans ce système, la direction générale laisse la liberté aux « centres de responsabilité » du choix des moyens nécessaires à la réalisation des objectifs. La DPPO est un facteur de motivation important, car les responsables participent à la fixation des objectifs et ont le sentiment de se comporter comme de véritables chefs d’entreprise.

3. La sociologie des organisations et la théorie de la décision

Les travaux de M. Crozier ont été déterminants pour cesser de considérer les organisations comme des « boîtes noires ». Il a montré qu’à l’intérieur de l’organisation existe un équilibre complexe de pouvoirs et de contre-pouvoirs, que les différents acteurs ont des stratégies propres et qu’ils savent utiliser les « zones d’incertitude organisationnelle » (c’est-à-dire tout ce que l’organisation officielle et consciemment définie n’a pas prévu) pour se ménager des espaces de liberté et atteindre leurs propres objectifs.

L’application des théories psychologiques du comportement à l’étude des processus de prise de décision fut l’un des apports essentiels de l’œuvre de H. Simon. Pour lui, la rationalité des responsables est limitée et contrainte par l’environnement ; de ce fait, ceux-ci recherchent davantage un résultat satisfaisant qu’un résultat optimal.

De leur côté, R. Cyert et J. March ont essayé d’expliquer le comportement réel des firmes en poursuivant la critique du modèle de l’acteur rationnel issu de la théorie microéconomique. Ces auteurs partent d’une réflexion sur les buts organisationnels : pour eux, seuls les individus ont des buts et non les organisations. Les buts de l’entreprise résultent de négociations entre des « coalitions » qui négocient des contreparties en échange de leur participation à l’organisation. Ces buts ne sont pas toujours clairement exprimés, ou restent qualitatifs ; ils demeurent ainsi acceptables par une majorité de participants. Dans cette théorie, la décision résulte d’un ensemble de comportements. L’optimisation n’est pas recherchée en général, mais fait place aux deux procédés suivants :

– la rationalité locale : chaque unité résout ses problèmes à son niveau ;

– la recherche séquentielle de solutions : les problèmes sont réglés les uns après les autres, ce qui permet de trancher « en douceur » le cas des objectifs contradictoires.

Les choix se font à l’aide de procédures standard qui diminuent l’incertitude en privilégiant la répétition de règles existantes. Il s’agit donc d’une « rationalité procédurale ».

La structure de l’organisation et le contrôle de gestion doivent encourager la capitalisation ou l’accumulation du savoir-faire et non sa dispersion. Si cet apprentissage organisationnel est essentiel, il ne se fait pas sans résistance : chaque individu est dépossédé d’un petit monopole lié aux connaissances qu’il est seul à détenir et se trouve privé du pouvoir qui lui est associé. La voie bureaucratique vers l’apprentissage organisationnel consiste à rédiger des procédures qui permettent de « collectiviser » le savoir-faire. Mais ces procédures jouent difficilement un rôle de stimulant et peuvent même devenir un frein, car elles n’ont pas la souplesse nécessaire. La capitalisation des connaissances dans l’organisation doit donc passer par d’autres voies que la ligne hiérarchique et les procédures.

III. Les différences avec d’autres formes de contrôle

Il n’est pas toujours facile de clarifier les frontières entre les domaines respectifs du contrôle de gestion et les différents types de contrôle tels que la révision comptable, le contrôle interne et l’audit interne.

Reprenons ces différents concepts pour essayer d’en fixer l’étendue.

A.Le contrôle interne

1. Définition

Selon l’ordre des experts-comptables, le contrôle interne est « l’ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise de l’entreprise. Il a pour but, d’un côté, d’assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, de l’autre, d’assurer l’application des instructions de la direction en vue de favoriser l’amélioration des performances. Il se manifeste par l’organisation et la mise en place des méthodes et procédures de chacune des activités de l’entreprise pour maintenir la pérennité de celle-ci ».

Pour la Compagnie nationale des commissaires aux comptes, le contrôle interne est constitué de « l’ensemble des mesures de contrôle, comptable ou autre, que la direction définit, applique et surveille, sous sa responsabilité, afin d’assurer la protection du patrimoine de l’entreprise et la fiabilité des enregistrements comptables et des comptes annuels qui en découlent ».

Le contrôle interne correspond donc à une partie des éléments formalisés du contrôle organisationnel : la fixation de règles et de procédures. Son existence permet d’envisager, a priori, un déroulement correct des actions et l’obtention d’informations fiables.

Le contrôle interne est en effet l’une des conditions essentielles de la sincérité et de la régularité de la comptabilité ainsi que de sa valeur probante :

– pour être régulière, la comptabilité doit être conforme aux règles et principes comptables ;

– pour être sincère, elle doit enregistrer tous les faits ;

– pour avoir une valeur probante, au sens fiscal, elle doit être complète.

Pour répondre à ces conditions de validité, la comptabilité de l’entreprise doit être organisée de telle sorte que toute l’information comptable soit correctement transmise et traduite.

2. Caractéristiques

Le contrôle interne se caractérise par l’existence d’un système d’organisation et par la compétence du personnel chargé de sa mise en œuvre. Il se traduit par :

– la formalisation du déroulement des tâches, des activités, etc., des procédures au niveau des opérations ; tout cela doit permettre l’examen de leur validité, leur recensement et le contrôle de leur exécution ;

– des dispositions générales portant sur la séparation des tâches, les conditions d’accès aux biens et ressources, et la supervision des opérations.

Il s’agit ici de la gestion courante de l’entreprise et tous ses membres doivent disposer d’un système de sécurité les libérant de l’inquiétude permanente relative au fonctionnement quotidien.

L’examen des procédures peut être résumé par le schéma suivant :

q Figure 1.3 – Le contrôle interne
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Le contrôle de gestion apparaît comme chargé de définir, d’une part, les règles relatives au choix des actions à entreprendre et des moyens à mettre en œuvre et, d’autre part, les procédures d’évaluation des résultats. La définition des règles d’accomplissement des actions choisies relève, quant à elle, du contrôle interne.

Ces deux ensembles, règles de décision et règles d’exécution, contribuent à la maîtrise de l’organisation.

B.La révision comptable

La mission de révision consiste en la vérification approfondie des valeurs et des documents comptables ainsi que de la conformité de la comptabilité avec les règles légales en vigueur.

Elle prend deux formes principales :

– la révision légale : c’est une mission permanente confiée aux commissaires aux comptes ;

– la révision contractuelle : elle est effectuée par des cabinets ou des consultants intervenant ponctuellement à la demande de l’entreprise.

À l’inverse des consultants et auditeurs externes, les commissaires aux comptes ne peuvent s’immiscer dans la gestion. Cependant, dans les deux cas, il s’agit de vérifications faites par des personnes extérieures à l’entreprise, car ce type de vérification nécessite l’emploi d’experts indépendants susceptibles de donner un avis objectif.

C.L’audit interne

C’est une activité d’appréciation du contrôle des opérations, réalisée de façon indépendante et pour le compte de la direction. On peut le considérer comme un « contrôle destiné à évaluer l’efficacité des autres contrôles ». Il s’agit d’un travail général d’investigation et d’inspection des différents moyens par lesquels s’exerce le contrôle organisationnel et qui vise à en détecter les éventuels dysfonctionnements. En termes de structure, l’audit interne est en général un service permanent au sein d’une grande entreprise, qui dépend soit de la direction financière et comptable, soit de la direction générale.

Le champ d’application de l’audit est très large, ce qui est bien confirmé par son évolution actuelle : comptable et financier, social ou informatique, l’audit se laisse en effet difficilement enfermer dans une définition stricte.

Historiquement, c’est l’audit comptable et financier qui s’est imposé en premier, et il représente encore 80 % des services d’audit interne. Sa finalité consiste à s’assurer que l’ensemble des données financières et comptables produites présente un degré d’exactitude suffisant. Cette recherche d’un résultat fiable s’accompagne, en outre, d’un contrôle des systèmes d’information. C’est pourquoi, il peut exister des zones de recouvrement entre audit interne comptable et financier et contrôle de gestion.

En fait, le travail du contrôleur de gestion est plus général, plus permanent que celui de l’auditeur, qui peut n’intervenir que périodiquement. Par ailleurs, aux yeux de l’audit interne, le contrôle de gestion est un service comme un autre, qui doit être régulièrement audité. Les budgets sont des systèmes d’information dont la sincérité doit être vérifiée, de même que celle des tableaux de bord et des autres documents systématiques.

D.La complémentarité des formes du contrôle

Le contrôle organisationnel recouvre tous les éléments formels et informels permettant d’orienter les conduites et de s’assurer que les actions individuelles et collectives se déroulent en conformité avec les objectifs de l’organisation.

De plus, il faut souligner que les différents types de contrôle ont tendance à voir leurs champs respectifs se modifier, se recouvrir, en partie sous l’influence des contraintes économiques générales, mais aussi à cause du mouvement naturel qui fait que des informations, on remonte aux opérations puis aux décisions qui leur ont donné naissance. Malgré cela, il faut surtout retenir la complémentarité des formes du contrôle, qui s’exerce :

– d’abord, par une action préventive et prévisionnelle :

• prévision des événements (contrôle de gestion),

• prévision des conduites à tenir par l’organisation des rôles, la fixation des règles et des procédures (contrôle interne) ;

– ensuite, par une évaluation des actions et de leurs résultats :

• dans une optique de régularité (audit interne),

• dans une optique économique d’efficacité et d’efficience (contrôle de gestion).

IV. Le rôle du contrôleur de gestion

Le contrôleur de gestion ayant, par nature, une fonction de régulation interne dont le contenu découle de l’identité et de la culture de l’entreprise, il n’est pas souhaitable de normaliser le descriptif de l’emploi de contrôleur de gestion. L’Association nationale des contrôleurs de gestion (ANCG) définit ainsi son rôle :

– il est responsable de la conception du système d’information et, de ce fait, contribue largement à la conception de la structure de l’entreprise par la définition des fonctions et objectifs ;

– il est responsable du bon fonctionnement de ce système d’information dans toute sa société, tant pour l’élaboration des prévisions, programmes et budgets que pour le contrôle des réalisations par rapport aux objectifs ;

– il fait en sorte que ce système soit effectivement utilisé par tous les responsables de sa société, dans le but d’accroître la rentabilité des capitaux investis ;

– il formule avis et recommandations sur les opérations projetées et réalisées.

A.La fonction du contrôleur de gestion

Le contrôleur de gestion est, pour le système de contrôle de gestion, à la fois :

– son architecte ; il s’agit de :

• définir l’étendue et le contenu des responsabilités de chaque opérationnel,

• créer le cadre du processus budgétaire,

• concevoir les tableaux de bord destinés à diffuser les résultats à chaque responsable opérationnel,

• définir des normes et les réviser de manière périodique,

• veiller à l’homogénéité des systèmes comptables ;

– son opérateur : dans cette optique, il a pour rôle de coordonner plans, budgets et tableaux de bord réalisés par chaque opérationnel et de rapprocher ces données avec les objectifs. Il met en relief les écarts et doit organiser des réunions d’information pour présenter à l’ensemble des responsables les éléments retenus. Enfin, il doit s’assurer du respect du calendrier ;

– son animateur : son action doit stimuler les responsables qui font l’objet du contrôle. À cet égard, il a pour mission :

• d’informer les responsables,

• de les assister, de les aider en tant que conseiller,

• de les critiquer, si nécessaire.

Comme on peut le constater, la fonction ne se limite pas à ses aspects techniques tels que la définition des structures d’organisation, la description des techniques de prise de décision, de prévision, de planification, la conception et la gestion des systèmes comptables. Elle a également une « forte composante comportementale » : gestion des conflits, amélioration de la communication et augmentation de la motivation.

En définitive, le véritable rôle du contrôleur de gestion n’est probablement pas de contrôler la gestion mais d’inciter les responsables opérationnels à le faire :

– en mettant à leur disposition des outils adéquats ;

– en les formant, si besoin, à l’utilisation des systèmes ;

– en les stimulant dans la réalisation d’autocontrôles ;

– en les aidant dans la préparation des décisions.

Ainsi, les responsables s’engageront sur des objectifs clairs, prendront les décisions opérationnelles et évalueront leurs résultats par eux-mêmes.

B.Le portrait du contrôleur de gestion

Comme le fait remarquer le professeur A. Burlaud : « Les qualités personnelles requises pour devenir contrôleur de gestion sont, à la lecture des petites annonces, impressionnantes. Il faut que ce soit “à la fois un homme de dialogue”, un spécialiste des chiffres, un animateur et un généraliste capable de synthèses. La fonction exige aussi une certaine intelligence sociale, des capacités d’adaptation et du goût pour la pédagogie. On ne doit guère rencontrer de candidat réunissant au plus haut niveau toutes ces qualités mais l’énumération a le mérite de souligner que les aspects comportementaux valent au moins autant sinon plus que les connaissances techniques. »

L’exposé des tâches du contrôleur de gestion montre bien que les qualités nécessaires sont de deux ordres :

– des qualités techniques et professionnelles, y compris, compte tenu de la spécificité marquée des différents secteurs, une expérience de la branche considérée ;

– des qualités humaines et psychologiques :

• l’aptitude aux contacts humains,

• la faculté de synthèse,

• l’autorité,

• la discrétion.

Il doit pouvoir inspirer l’estime et la confiance, car c’est à ces conditions qu’il pourra utiliser pleinement sa force de conviction.

C.La place du contrôleur de gestion dans l’organigramme

Dès que l’entreprise atteint une certaine dimension, l’ampleur des problèmes justifie de créer un poste de contrôleur de gestion puis un service spécifique dont l’importance croît peu à peu avec l’augmentation de la taille de la firme.

Ce service est, selon les cas :

– soit rattaché à une direction fonctionnelle, qu’elle soit administrative, financière ou comptable. Le contrôleur de gestion est alors dans une situation de dépendance qui a pour conséquence habituelle de limiter le contrôle au niveau des moyens affectés à cette fonction (en général, attribués exercice par exercice) et ainsi de l’orienter vers le court terme ;

– soit rattaché directement à la direction générale, ce qui fait du contrôleur de gestion un membre à part entière de l’état-major. Cette seconde solution paraît, de loin, la plus souhaitable, car le contrôleur de gestion est alors en mesure de jouer pleinement son rôle dans le pilotage de l’entreprise : contrôle dès le niveau des objectifs et par toutes les voies possibles avec une vision à long terme.

V. La nature contingente du contrôle de gestion

Les systèmes de gestion représentent la capacité de gestion que se donne la firme. Outils de pilotage, ils doivent avant tout être à la dimension des ambitions de l’entreprise et de ses possibilités humaines et financières.

En matière de contrôle, comme pour les autres aspects organisationnels, le principe de contingence s’impose. L’observation des systèmes de contrôle rencontrés en pratique conduit à la remarque suivante : ces systèmes se situent à des stades d’évolution extrêmement divers, liés essentiellement à la taille et à l’activité de l’entreprise.

Donnons quelques exemples d’adaptation du contrôle de gestion dans certaines situations particulières.

A.Le contrôle de gestion et l’environnement économique

Les outils du contrôle de gestion sont, en premier lieu, adaptés à l’environnement économique de l’entreprise.

Jusqu’à la fin de la première moitié du xxe siècle, les calculs de coût ont surtout permis de suivre la productivité des facteurs de production, principalement les matières et la main-d’œuvre. Dans la mesure où les produits étaient inchangés sur des périodes longues (on parle alors d’« activité stabilisée »), les calculs de coûts devaient permettre de surveiller l’évolution des coûts d’une période sur l’autre. La comparaison de ces coûts avec un standard (norme ou objectif) mettaient en évidence les divergences entre les coûts réels et les coûts prévus et servaient de base à la mise en place d’actions correctives.

Les demandes faites aux services de contrôle de gestion se sont profondément modifiées lorsque l’économie et les entreprises ont connu des mutations radicales. Depuis une vingtaine d’années, les grandes firmes, sous la pression des marchés de capitaux, ont été contraintes de se recentrer sur leurs activités les plus rentables. Les directions financières et les contrôleurs de gestion ont alors utilisé des méthodes de gestion leur permettant de suivre la profitabilité de chacune des activités de l’entreprise et de justifier ainsi l’externalisation des activités les moins rentables.

B.Le contrôle de gestion et le secteur d’activité

Les caractéristiques du secteur d’activité de l’entreprise constituent également un facteur essentiel pour définir les outils nécessaires au contrôle de gestion. Nous pourrons définir les principaux outils du contrôle de gestion (par exemple, des méthodes de calcul de coûts), mettre en évidence leurs fondements conceptuels, décrire leurs principes d’élaboration. Toutefois, il restera toujours une dernière étape difficilement généralisable : l’adaptation aux caractéristiques de l’entreprise (secteur d’activité, organisation du processus de production).

Les caractéristiques des activités agricoles, industrielles, de prestations de services ou de négoce imposent d’adapter les outils de gestion à l’entreprise et aux problèmes que ces outils permettent de résoudre. Par exemple, la structure des coûts utilisés dans une entreprise donnée est une adaptation des schémas de coûts théoriques aux particularités de son activité.

C.Le contrôle de gestion des PME

Dans une PME, le rôle du chef d’entreprise est fondamental et il se réserve, en général, la surveillance des objectifs financiers.

Dans beaucoup de PME, le travail comptable se limite aux obligations légales et le contrôle de gestion se réduit le plus souvent à une gestion par exception des opérations courantes. En cas de nécessité (dossier de crédit, par exemple), des dossiers ponctuels de gestion sont établis au coup par coup avec, en général, l’aide d’un conseil externe (qui se trouve souvent être leur expert-comptable). Les principaux instruments du contrôle sont alors des tableaux de bord.

Les autres instruments se structurent progressivement lorsque l’entreprise grandit ou lorsque la complexité de l’activité les rend nécessaires. La PME se dote peu à peu d’une comptabilité analytique et d’un système de prévisions plus ou moins élaboré.

Le contrôle reste toutefois essentiellement statique.

Le stade suivant est franchi lorsqu’une structure budgétaire et prévisionnelle est mise sur pied. Là encore, plusieurs niveaux de complexité existent, des simples budgets mensuels à l’intégration des budgets dans un plan stratégique. Les instruments se structurent progressivement et accompagnent la croissance de l’entreprise.

D.Le contrôle de gestion des filiales

Dans un groupe, le système de contrôle de gestion doit permettre la surveillance des filiales par la société mère afin d’assurer la cohérence des objectifs des filiales avec ceux du groupe tout entier.

La distance géographique pousse à l’autonomie des filiales et tend à diminuer l’efficacité du contrôle au niveau du groupe. Il devient dès lors nécessaire de trouver des solutions organisationnelles et budgétaires pour renforcer le contrôle.

1. Les solutions organisationnelles

Elles se situent à différents niveaux :

– la création de directions régionales chargées de superviser tel ou tel groupe de filiales ;

– la mise en place d’un processus d’arbitrage, l’autonomie budgétaire d’une filiale n’étant jamais totale et les gros budgets d’investissement restant toujours l’apanage de la société mère. Un processus de coopération/arbitrage peut être mis en place pour obliger les responsables à trouver un consensus et permettre ainsi d’éviter les conflits ultérieurs ;

– l’élaboration d’une politique de communication : le fonctionnement intégré d’un groupe pose toujours des problèmes de gestion des ressources humaines et de communication. Là encore, il n’existe pas de solution universelle ; une politique adaptée atténue l’effet des lenteurs et des ruptures dans le processus de communication.

2. Les outils de contrôle (les solutions « budgétaires »)

Les obstacles majeurs sont dus à la diversité et à l’éloignement des unités ; pour remédier aux difficultés qui en découlent, certains groupes utilisent des procédés tels que :

– la consolidation des budgets : ce moyen permet de garantir la compatibilité et la cohérence des budgets entre eux et avec ceux du groupe, mais le préalable en est la standardisation des méthodes dans les différentes filiales. Cette standardisation est toujours difficile à mettre en place dans les groupes qui se sont développés par croissance externe. Par ailleurs, force est de constater qu’elle devient rapidement un facteur de rigidité. L’expérience a montré que lorsqu’un procédé standard est adopté au niveau mondial par une firme multinationale, il devient très difficile de changer cette méthode alors même que son obsolescence serait avérée ;

– la mise en place de nouveaux indicateurs tels que des tableaux de bord spécifiques, des « flashs » d’information sur les facteurs clés, des rapports et/ou des comptes rendus. La fréquence d’actualisation de certaines informations peut être élevée (quotidienne, par exemple).




Applications



[image: Group_33855.png] Société CCMM

Organisation d’une structure

La société CCMM (Chaudronnerie et Constructions Métalliques Modernes) est une société anonyme avec conseil d’administration.

Elle exerce son activité dans les domaines suivants :

– chaudronnerie industrielle, en étant sous-traitante de grosses entreprises ;

– fabrication de logements et de baraques de chantier pour l’industrie du bâtiment et des travaux publics ;

– vente de matériel de pose de câbles électriques souterrains (concessionnaire d’un fabricant allemand).

Le siège social se trouve à Paris (direction générale et direction commerciale). Il n’y a qu’une seule usine en province. Il existe aussi quatre dépôts régionaux, à partir desquels sont livrés les matériels, qui assurent le service après-vente pour ceux de ces matériels qui le nécessitent.

L’effectif total est de 350 personnes :

– 35 se trouvent au siège, dont 20 aux services commerciaux (y compris 10 représentants exclusifs) et 10 aux services comptables et financiers ;

– 300 à l’usine, dont 10 aux services administratifs de la production et 5 au service du personnel ;

– 15 sont affectés aux dépôts.

L’organigramme, tel qu’il est affiché dans le bureau du président, est le suivant :

q Organigramme du siège



[image: Image_32977.png]


q Organigramme de l’usine



[image: Image_32993.png]


Le service du personnel dispose d’un tableau d’affectation des cadres :










	
Services


	
Cadres affectés





	
Direction générale


	
Président-directeur général 

Directeur général adjoint





	
Secrétariat général


	
Secrétaire général





	
Services administratifs


	
Chef comptable





	
Services commerciaux


	
Directeur commercial

Chef des ventes « Chaudronnerie » 

Chef des ventes « Bâtiments » 

Chef des ventes « Câbles »

Chef du service commercial





	
Direction « Usine »


	
Directeur d’usine Directeur technique





	
Administration « Usine »


	
Chef de service





	
Atelier « Chaudronnerie »


	
Directeur d’atelier 

Chef du bureau d’études

Chef d’atelier





	
Atelier « Bâtiments »


	
Directeur d’atelier 

Chef du bureau technique

Chef d’atelier montage-emballage







Le président, ayant constaté les insuffisances et les imperfections de l’organisation qui vient d’être exposée, s’adresse au cabinet d’organisation extérieur dans lequel vous travaillez et vous charge de rédiger un rapport qui devra répondre aux questions suivantes :

1. Analysez la répartition réelle des tâches et des fonctions et reconstituez l’organigramme réel.

2. Étudiez l’incidence sur l’organisation, l’organigramme et les hommes d’une mise en place d’une « gestion prévisionnelle ».

3. Dans la perspective de la création d’un poste de contrôleur de gestion, définissez les tâches de ce nouveau cadre et sa position dans l’organigramme de l’entreprise CCMM.

Au cours de votre enquête, vous faites les constats suivants :

– le président ne s’occupe pas de la gestion quotidienne. En revanche, il assure les relations avec les gros clients et les gros fournisseurs et recherche les produits nouveaux ;

– le directeur général est un « homme d’intérieur ». De formation technique, il s’occupe plus, par goût, du département « Chaudronnerie », notamment au niveau des méthodes de fabrication et de l’équipement de l’atelier ;

– le secrétaire général assure les relations publiques « administratives », s’occupe des questions juridiques et contentieuses, et des assurances ;

– le chef comptable n’est en fait pas techniquement contrôlé, sauf par l’expert-comptable, dont la mission est en réalité limitée aux questions fiscales et qui n’intervient pas régulièrement ; les transmissions des informations nécessaires à la paie fonctionnent mal, surtout avec l’usine. Les tensions sont permanentes avec le service commercial quant au recouvrement des créances sur les clients ;

– le directeur commercial est axé sur son réseau « Bâtiments ». Il a délégué – ou plutôt abandonné – une fois pour toutes les questions administratives à son chef de service commercial. Axé sur le chiffre d’affaires, mais tenant les prix, il se plaint de ne pas avoir de renseignements suffisants sur la rentabilité relative des fabrications. Il se plaint aussi de ne pas voir ses suggestions suivies d’effet par l’usine quant aux modifications qu’il envisage d’apporter aux produits et aussi quant à des produits nouveaux ;

– le chef des ventes « Chaudronnerie » est un ingénieur technico-commercial de haut niveau, interlocuteur valable de ses clients pour des marchés très techniques. Les interférences entre le service commercial et le bureau technique sont essentielles dans la fixation du prix. C’est pourquoi il est en relation directe et constante avec le chef du bureau d’études de l’usine, avec lequel il met au point tant le devis que le schéma d’exécution ;

– le chef des ventes « Bâtiments » est en fait chef de réseau. Il exécute scrupuleusement les directives que lui donne le directeur commercial. Il a le don de découvrir les clients nouveaux à faire visiter et de fournir les arguments pour les convaincre d’acheter ;

– le chef des ventes « Câbles » est chargé de vendre un produit un peu marginal pour la société, puisqu’elle ne le fabrique pas. Mais il s’adresse pratiquement aux mêmes clients que le service « Bâtiments ». Aussi, le service « Câbles » utilise-t-il fréquemment les renseignements fournis par le service « Bâtiments » et même le réseau de celui-ci. Enfin, il a des relations directes avec le fournisseur. Il gère en fait les stocks tant des machines que des pièces détachées et contrôle les responsables des dépôts pour ce qui concerne le service après-vente ;

– le chef du service commercial est un administratif actif. Il a une tendance nette à essayer d’étendre son champ d’action et accepte difficilement toute forme de contrôle. Mais le service fonctionne admirablement ;

– le directeur d’usine, qui assure toutes les nombreuses relations locales, est submergé par les problèmes sociaux. Il dirige en fait le service du personnel. Mais il se tient informé de tous les problèmes de l’usine, préside effectivement les réunions périodiques de direction et il est considéré à l’intérieur comme à l’extérieur comme « le patron » ;

– le directeur technique a effectivement les compétences nécessaires pour superviser tous les ateliers et les services techniques. Il tient à viser tous les dossiers techniques et fournit constamment des idées pour la réduction des coûts. Il intervient beaucoup plus rarement dans l’exécution même, et encore pour donner un avis plutôt que des ordres ;

– le chef du service administratif de l’usine est un technicien de niveau moyen, dont les qualités de méthode et d’organisation lui ont valu cette promotion ;

– le directeur de l’atelier « Chaudronnerie » est un ingénieur remarquable dont l’autorité et la poigne sont reconnues. Constamment derrière ses hommes, il mène à bien la fabrication de matériels évolués, toujours différents, et dont la qualité est reconnue par les clients. D’esprit très indépendant, il ne reconnaît que l’autorité technique. C’est pourquoi ses relations avec le directeur technique sont excellentes et moins bonnes avec les autres cadres ;

– le chef du bureau d’études « Chaudronnerie » obéit aveuglément au directeur technique. Ses relations avec son directeur d’atelier sont aussi excellentes, car il fournit à celui-ci tous les éléments nécessaires pour bien faire avancer le travail ;

– le chef d’atelier « Chaudronnerie » est l’exécutant fidèle de son directeur ;

– le directeur de l’atelier « Bâtiments » et son chef d’atelier travaillent sans problème en étroite coordination ;

– le chef du bureau technique « Bâtiments » traduit parfaitement en termes de fabrication les idées de produits nouveaux. Mais il a des difficultés avec les services du siège pour savoir qui il doit écouter. Il se plaint aussi d’être isolé, car personne d’autre que lui dans l’usine ne s’intéresse à l’amélioration des produits « Bâtiments ».

Remarques :

– il n’est pas obligatoire d’utiliser l’organigramme normalisé. Tout schéma faisant ressortir clairement les liaisons hiérarchiques et les principales liaisons fonctionnelles est admis ;

– le rapport destiné au président doit être rédigé dans un langage clair et précis, mais sans technicité excessive.




CHAPITRE 2

De la comptabilité financière à la comptabilité de gestion



La plupart des concepts relatifs à la comptabilité de gestion présentés dans ce chapitre ont été inventés au début de l’ère industrielle essentiellement pour fournir des réponses en matière d’évaluation de la productivité des entreprises. Les définitions que nous utiliserons sont essentiellement celles du PCG 1982. La comptabilité de gestion est un outil au service du contrôle de gestion et a pour objet la valorisation des flux internes de l’entreprise : comment se forme le coût de revient d’un produit ou d’un service vendu ?

Les informations nécessaires aux calculs de coûts vont être extraites de la comptabilité financière puis traitées en fonction des objectifs que les gestionnaires souhaitent atteindre.

I. Les charges issues de la comptabilité financière

Un coût est constitué d’une somme de charges relatives à un élément défini au sein du réseau comptable. À partir de cette définition, il apparaît que le calcul des coûts ne se limite pas aux seuls produits et services proposés par l’entreprise, mais peut également porter sur différentes approches de l’entreprise ou de ses constituants :

– les coûts des facteurs de production (matières utilisées, main-d’œuvre…) et coûts d’élaboration du produit (de production, de distribution ou de revient) ;

– les coûts fonctionnels (fonction approvisionnement, production, distribution…) ;

– les coûts des activités constitutives d’un processus (ordonnancement de la production, contrôle de qualité…) ;

– les coûts supportés par un centre de responsabilité.

Quel que soit l’objet de calcul des coûts (un produit, un service, une marchandise, un client, une commande, etc.), les informations élémentaires proviennent essentiellement des données fournies par la comptabilité financière. Parmi l’ensemble des charges à introduire dans les coûts, figurent notamment les matières consommées et la main-d’œuvre. Nous rappellerons ici la terminologie de la comptabilité financière pour ces deux catégories de charges ainsi que les modes de valorisation des stocks (d’approvisionnement ou de produits).

A.Les matières

Dans une entreprise de transformation, des objets et substances sont achetés pour la fabrication des biens et services à vendre ou à immobiliser. Le PCG nomme « approvisionnements » ces objets et substances.

1. Les approvisionnements non stockés

Ils comprennent :

– les achats non stockables (ex. : l’eau, l’électricité) ;

– les achats non stockés : n’étant pas stockés, ces achats ne figurent jamais dans les comptes de stocks ou dans les comptes d’immobilisations (ex. : les carburants utilisés pour les véhicules).

2. Les approvisionnements stockés

Ils regroupent les catégories suivantes :

a) Les matières premières

Ce sont les matériaux ou substances d’origine naturelle destinés à entrer dans la composition des produits traités ou fabriqués (ex. : des planches chez un fabricant de meubles).

b) Les autres approvisionnements

Ils sont constitués des éléments suivants :

– les matières consommables : substances consommées au premier usage ou rapidement et qui concourent à la fabrication des produits (ex. : l’huile, la graisse des machines) ;

– les fournitures consommables : objets qui concourent à la fabrication des produits (ex. : des clous chez un fabricant de meubles) ;

– les emballages commerciaux : objets destinés à contenir les produits ou marchandises et livrés à la clientèle en même temps que leur contenu (ex. : des boîtes, des cageots).

B.Les stocks

1. Définitions

Les charges à introduire dans le calcul des coûts sont celles relatives aux éléments consommés, c’est-à-dire sortis des stocks. Le PCG définit ainsi les stocks (art. 211-1) : « Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en cours de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures. »

Cette définition permet de distinguer :

– les actifs destinés à la vente (marchandises revendues en l’état et produits finis) ;

– les produits en-cours (produits dont la production n’est pas achevée à la fin d’une période considérée) ;

– les matières premières et fournitures consommées lors du processus de production.

Notons que cette classification est liée à l’activité de l’entreprise et non à la nature intrinsèque des éléments stockés.


[image: Item_35231.png] Exemple

Dans une scierie, les planches constituent le produit fini et la sciure son produit résiduel ; ces mêmes planches constituent la matière première du fabricant de meubles et la même sciure la matière première du fabricant d’agglomérés.





Les principes concernant la tenue des stocks sont identiques quelle que soit la nature des éléments stockés : nous en présenterons donc ici une étude générale.

2. La tenue des stocks

Contrairement à la comptabilité financière qui se contente, le plus souvent, d’un inventaire physique annuel, la comptabilité analytique a besoin d’une tenue continue des stocks afin d’évaluer à intervalles de temps réguliers ses consommations ou ses ventes de produits.

a) L’inventaire permanent des stocks

Les calculs effectués en comptabilité analytique supposent la connaissance permanente des mouvements de stocks, d’où la nécessité de mettre en place un inventaire comptable permanent, c’est-à-dire une organisation des comptes de stocks qui, par l’enregistrement des mouvements, permet de connaître de façon constante et théorique les existants chiffrés en quantité et en valeur.

Le chiffrage continu des quantités en stock implique un comptage systématique des entrées et des sorties ; il est déterminé par la relation suivante :

Stock final = (Stock initial + Entrées) – Sorties

L’organisation administrative permettant de répondre à cet impératif comporte différents documents, parmi lesquels les principaux sont :

– les bons de réception pour constater les entrées ;

– les bons de sortie pour enregistrer les sorties de magasin ;

– les fiches de stock tenues en quantité qui centralisent les informations contenues dans les documents précédents.

Dans les magasins et entrepôts modernes, la gestion des entrées et des sorties est assurée par ordinateur. Les produits sont dotés de codes-barres et l’enregistrement est effectué par lecture optique (scanner).

b) L’inventaire intermittent des stocks

Au lieu de calculer les quantités théoriques en stock par un inventaire permanent, il est possible de procéder à des inventaires physiques périodiques – dits « intermittents » – qui permettent de connaître les quantités globales sorties du stock entre deux inventaires, à condition de connaître les quantités entrées au cours de la même période :

Sorties = (Stock initial + Entrées) – Stock final

Cette technique nécessite une organisation comptable moins complexe que la précédente (simple enregistrement des entrées), mais oblige à des inventaires physiques souvent longs à réaliser.

Précisons que l’utilisation de l’une ou l’autre de ces techniques de tenue de stocks est une obligation de fait pour les entreprises qui désirent établir des situations intermédiaires en comptabilité financière. Nous nous situerons pour la suite dans l’hypothèse la plus riche, où l’entreprise tient ses stocks par des inventaires permanents.

3. La valorisation des stocks

L’inventaire permanent des stocks permet la connaissance continue des stocks en quantité et en valeur. Pour la valorisation des entrées en stock, il faut distinguer :

– les éléments achetés (marchandises, approvisionnements, certains emballages commerciaux), qui sont évalués soit au coût d’acquisition (constitué essentiellement du prix d’achat et des frais attribuables à l’acquisition), soit à un coût approché, soit à un coût préétabli ;

– les éléments fabriqués, qui sont normalement évalués à leur coût de production (matières et fournitures consommées, main-d’œuvre directe, frais généraux de production fixes et variables). Si ce coût n’a pas été encore calculé en fin de période, il peut être remplacé par un coût préétabli.

Pour la valorisation des sorties, tout élément stocké doit sortir, en principe, des magasins au coût auquel il y était entré. L’application de cette règle est toutefois délicate, car peu d’éléments de stock peuvent faire l’objet d’une véritable individualisation. La plupart sont, au contraire, interchangeables et ne peuvent plus être identifiés après leur entrée en magasin. Une sortie peut succéder à différentes entrées évaluées à des valeurs différentes.

Considérons l’exemple suivant, relatif à une matière première M :

– stock début mars : 1 000 unités évaluées 150 € l’unité ;

– entrées du mois :

• le 7 mars : 750 unités à 157 €,

• le 18 mars : 250 unités à 177 €.

– sorties du mois :

• le 10 mars : 800 unités,

• le 15 mars : 450 unités,

• le 25 mars : 350 unités.

Nous allons calculer la valeur des sorties en utilisant plusieurs méthodes qui diffèrent selon qu’elles acceptent ou non la fongibilité des lots successifs.

a) Les méthodes admettant la fongibilité totale des lots

Les méthodes fondées sur le calcul du coût unitaire pondéré comme substitut au coût réel sont admises à la fois en comptabilité analytique et en comptabilité financière. Il en existe deux variantes.



Le coût moyen unitaire pondéré (CMUP) après chaque entrée

Toutes les sorties qui suivent une entrée donnée sont évaluées à un coût moyen calculé ainsi :

CMUP = [image: Group_35332.png] 

Dans notre exemple :

– après l’entrée du 7 mars :

CMUP = [image: Group_35360.png] = 153 € (coût unitaire d’evaluation sorties des 10 et 15 mars)



– après l’entrée du 18 mars :

CMUP = [image: Group_35389.png] = 161 €



(Coût unitaire d’évaluation de la sortie du 25 mars et du stock final)



La fiche de stock du mois de mars se présente ainsi :

q Tableau 2.1 – Fiche de stock du mois de mars selon la méthode du CMUP après chaque entrée


















	
Dates


	
Entrées


	
Sorties


	
Stocks





	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)





	
01/03


	
1 000


	
150


	
150 000


	
	
	
	
1 000


	
150


	
150 000





	
07/03


	
750


	
157


	
117 750


	
	
	
	
1 750


	
153


	
267 750





	
10/03


	
	
	
	
800


	
153


	
122 400


	
950


	
153


	
145 350





	
15/03


	
	
	
	
450


	
153


	
68 850


	
500


	
153


	
76 500





	
18/03


	
250


	
177


	
  44 250


	
	
	
	
750


	
161


	
120 750





	
25/03


	
	
	
	
350


	
161


	
56 350


	
400


	
161


	
64 400





	
Total


	
2 000


	
	
312 000


	
1 600


	
	
247 600


	
400


	
	
64 400







Le coût moyen unitaire pondéré de fin de période

En cours de période (d’une durée qui, d’un point de vue comptable, ne doit pas excéder la durée moyenne de stockage), les entrées sont enregistrées normalement en quantité et en valeur, mais les sorties sont enregistrées uniquement en quantité. À la fin de la période, le coût moyen qui sert à évaluer les sorties se calcule ainsi :

CMUP = [image: Group_35450.png]

Dans notre exemple :

CMUP = [image: Group_35478.png] = 156 €



Toutes les sorties et le stock final sont évalués à ce coût.

La fiche de stock du mois de mars se présente ainsi :

q Tableau 2.2 – Fiche de stock du mois de mars selon la méthode du CMUP de fin de période


















	
Dates


	
Entrées


	
Sorties


	
Stocks





	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)





	
01/03


	
1 000


	
150


	
150 000


	
	
	
	
1 000


	
	



	
07/03


	
750


	
157


	
117 750


	
	
	
	
1 750


	
	



	
10/03


	
	
	
	
800


	
156


	
124 800


	
950


	
	



	
15/03


	
	
	
	
450


	
156


	
70 200


	
500


	
	



	
18/03


	
250


	
177


	
  44 250


	
	
	
	
750


	
	



	
25/03


	
	
	
	
350


	
156


	
54 600


	
400


	
	



	
Total


	
2 000


	
156


	
312 000


	
1 600


	
156


	
249 600


	
400


	
156


	
64 400







Ce procédé a l’avantage de niveler les variations de coût. Il a l’inconvénient de ne permettre la valorisation des sorties qu’en fin de période.

b) Les méthodes de l’épuisement des lots

Ces méthodes admettent une fongibilité des produits à l’intérieur des lots, mais les lots eux-mêmes ne peuvent pas se mélanger. Ces procédés retiennent comme coûts de sortie les coûts exacts d’entrée (et non la moyenne), mais dans un certain ordre (purement comptable car les produits sont indifférenciables en magasin).



La méthode du « premier entré – premier sorti » (PEPS)

La quatrième directive européenne et le plan comptable acceptent ce type d’évaluation ; c’est donc la troisième méthode qui peut être utilisée tant en comptabilité financière qu’en comptabilité analytique.

Dans cette méthode, les lots sortent par ordre d’ancienneté : lors d’une sortie, il faut d’abord prélever sur le premier lot non épuisé puis, s’il n’est pas suffisant, sur le deuxième, etc.

Dans notre exemple, la sortie du 10 mars (800) est prélevée intégralement sur le stock initial (1 000) et la sortie du 15 mars (450) est prélevée d’abord sur le stock initial (200) puis sur le lot entré le 7 du même mois (250).

Avec cette méthode, les sorties suivent avec retard les variations de prix. Ce retard est fonction de la plus ou moins rapide rotation des stocks. Cette dernière conduit à minorer les coûts de revient de la période en majorant la valeur du stock final en période de hausse des prix (et inversement en cas de baisse des prix).

La fiche de stock du mois de mars se présente ainsi :

q Tableau 2.3 – Fiche de stock du mois de mars selon la méthode du PEPS


















	
Dates


	
Entrées


	
Sorties


	
Stocks





	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)





	
01/03


	
1 000


	
150


	
150 000


	
	
	
	
1 000


	
150


	
150 000





	
07/03


	
750


	
157


	
117 750


	
	
	
	
1 000


	
150


	
150 000





	
	
	
	
	
	
	
	
750


	
157


	
117 500





	
10/03


	
	
	
	
800


	
150


	
120 000


	
200


	
150


	
30 000





	
	
	
	
	
	
	
	
750


	
157


	
117 500





	
15/03


	
	
	
	
200


	
150


	
30 000


	
500


	
157


	
78 500





	
	
	
	
	
250


	
157


	
39 250


	
	
	



	
18/03


	
250


	
177


	
44 250


	
	
	
	
500


	
157


	
78 500





	
	
	
	
	
	
	
	
250


	
177


	
44 250





	
25/03


	
	
	
	
350


	
157


	
54 950


	
150


	
157


	
23 550





	
	
	
	
	
	
	
	
250


	
177


	
44 250





	
Total


	
2 000


	
	
312 000


	
1 600


	
	
244 200


	
400


	
	
67 800







La méthode du « dernier entré – premier sorti » (DEPS)

Cette méthode, acceptée par la quatrième directive européenne, peut être utilisée pour les calculs de coûts, mais n’est pas encore admise dans les règles comptables françaises.

Ici, les sorties sont valorisées au coût des articles les plus récemment entrés et figurant encore en stock. Dans notre exemple, la sortie du 10 mars (800) sera d’abord prélevée sur le lot entré le 7 (750) puis sur le stock initial (50).

La fiche de stock du mois de mars se présente ainsi :

q Tableau 2.4 – Fiche de stock du mois de mars selon la méthode du DEPS


















	
Dates


	
Entrées


	
Sorties


	
Stocks





	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)


	
Quantité


	
Coût unitaire (en €)


	
Montant (en €)





	
01/03


	
1 000


	
150


	
150 000


	
	
	
	
1 000


	
150


	
150 000





	
07/03


	
750


	
157


	
117 750


	
	
	
	
1 000


	
150


	
150 000





	
	
	
	
	
	
	
	
750


	
157


	
117 500





	
10/03


	
	
	
	
750


	
157


	
117 500


	
950


	
150


	
142 500





	
	
	
	
	
50


	
150


	
7 500


	
	
	



	
15/03


	
	
	
	
450


	
150


	
67 500


	
500


	
150


	
75 000





	
18/03


	
250


	
177


	
44 250


	
	
	
	
500


	
150


	
75 000





	
	
	
	
	
	
	
	
250


	
177


	
44 250





	
25/03


	
	
	
	
250


	
177


	
44 250


	
400


	
150


	
60 000





	
	
	
	
	
100


	
150


	
15 000


	
	
	



	
Total


	
2 000


	
	
312 000


	
1 600


	
	
252 000


	
400


	
	
60 000







Avec cette méthode, en période de hausse des prix, le stock final est minoré et les coûts de revient de la période sont majorés. Les coûts suivent bien les variations de prix et sont plus proches des conditions économiques du moment.

c) Les méthodes utilisant des coûts théoriques

Les sorties à un coût approché

L’emploi des coûts réels présente souvent des inconvénients pratiques : factures en retard, calculs de coûts non terminés. Dans la pratique, les entreprises sont donc amenées, dans un simple souci de commodité, à remplacer les coûts réels par des coûts approchés, donc proches des coûts constatés. Sous réserve de donner des résultats proches des coûts effectifs, le PCG admet la valorisation des stocks au prix de détail. Ce dernier est égal au prix de vente minoré d’une marge et des frais de commercialisation.

Les sorties à un coût préétabli

Ces coûts préétablis peuvent être obtenus à partir d’études techniques ou de prévisions. Ce n’est pas dans un souci de simplification, mais dans un but de contrôle de gestion que de tels coûts sont employés. Le PCG admet une telle valorisation avec réexamens et éventuellement révisions régulières des standards retenus.

Les sorties à la valeur de remplacement

Cette méthode consiste à anticiper l’évolution des prix pour valoriser les consommations de la période. En période de forte inflation, certaines entreprises (surtout aux États-Unis) ont employé cette méthode qui accentue les avantages et les inconvénients de la méthode DEPS : les coûts précèdent les variations de cours.

d) Les différences de traitement comptable

Entre les stocks de la comptabilité financière et ceux de la comptabilité analytique peuvent apparaître des différences qui sont de deux types.

Les différences d’inventaire

L’inventaire permanent ne dispense pas de l’inventaire physique : la confrontation des deux peut faire apparaître des différences d’inventaire dues aux quantités ; un mali d’inventaire existe lorsque l’existant réel est inférieur à l’existant théorique et un boni d’inventaire dans le cas contraire.

Puisque le résultat de l’inventaire physique est exact, il faut ramener l’existant théorique au niveau de l’existant réel. En théorie, il faudrait corriger les coûts déjà calculés ; en pratique, il convient simplement de calculer le résultat de la comptabilité de gestion en intégrant les différences d’inventaire. Les coûts ne sont donc pas modifiés.


[image: Item_35670.png] Exemple

Soit une consommation calculée de 8 000 € et un mali d’inventaire de 200 €.

Les résultats analytiques sont calculés sur la base d’une consommation de 8 000 € alors que la consommation réelle, compte tenu des manquants en stock, s’est élevée à 8 200 €.

Les résultats analytiques sont donc majorés du fait de la sous-estimation de la consommation. Le résultat de la comptabilité de gestion sera calculé en déduisant le mali de 200 €, ce qui permet de retrouver la concordance avec le résultat de la comptabilité financière.





Les différences sur matières

Lorsque les sorties de stock sont évaluées de façon différente en comptabilité financière et en comptabilité analytique, il en résulte des différences d’incorporation dans les coûts qui seront traitées en fin de période, comme toutes les différences au niveau du calcul des résultats (voir l’exemple ci-avant).

C.La main-d’œuvre

Les charges de main-d’œuvre représentent un poste important des charges à intégrer dans les coûts. La comptabilité analytique retient toutes les charges relatives au personnel qui font partie de l’exploitation normale et qui figurent en comptabilité financière dans plusieurs comptes : les comptes 64 dédiés aux charges de personnel mais aussi le compte 621 pour le personnel extérieur à l’entreprise.

1. La détermination des temps de travail

Actuellement, la majorité des salariés est mensualisée, ce qui introduit des distorsions importantes entre le temps payé et le temps de travail effectif. Quel que soit le nombre de jours de travail réellement effectués dans le mois, le temps de travail hebdomadaire légal qui sert de base de calcul de la rémunération est de 35 heures avec cinq semaines de congés payés. En faisant abstraction des jours fériés, le temps de travail théorique par an peut être estimé à 1 645 heures. Il importe donc de repérer les différentes mesures du temps de travail.

a) Le temps de présence

C’est le temps réellement passé dans l’entreprise, sachant que certaines absences peuvent être rémunérées :

– les absences de courte durée ;

– les heures payées aux représentants du personnel dans l’exercice de leurs missions ;

– les heures de congé formation rémunérées.

b) Le temps d’activité

C’est le temps de présence diminué des temps morts normaux (ex. : la pause casse-croûte) et anormaux (ex. : une panne de machine).

c) Le temps productif

Au temps d’activité, il faut encore enlever les temps non productifs consacrés à la mise en route, au réglage ou à l’entretien systématique des machines pour obtenir le temps réellement productif de la main-d’œuvre :

q Figure 2.1 – La détermination du temps productif

[image: Item_35861.png]

2. La prise en compte des temps productifs

L’ensemble des charges de main-d’œuvre doit être réparti sur le travail réellement effectué. C’est donc le temps productif qu’il faut retenir pour obtenir une certaine vérité des coûts. L’organisation de cette saisie doit être adaptée à l’activité de l’entreprise et diffère donc d’une entreprise à l’autre.

a) Les personnels travaillant à la réalisation de commandes ou affectés à des travaux divers

Dans ce cas, la saisie des temps nécessite le plus souvent l’établissement de deux documents :

– des bons de travail attachés à chaque commande et comportant le temps réalisé et le temps prévu ;

– des feuilles d’affectation (ou d’attachement) qui regroupent, par ouvrier, les temps productifs passés à la réalisation de tel ou tel travail.

Ces documents sont centralisés par la comptabilité analytique, qui pourra ainsi les exploiter.

b) Les salariés affectés constamment à la même tâche

Dans ce cas, la saisie des temps est plus simple : il suffit d’en noter la répartition jour par jour.

c) Le contrôle des temps

L’analyse de l’efficacité de l’organisation du travail nécessite un rapport des différentes expressions (temps payé, temps de présence, temps d’activité, temps productif) du temps de travail. Ainsi, les temps peuvent être suivis par plusieurs ratios qui permettent d’effectuer des comparaisons dans le temps (par rapport aux périodes précédentes) et dans l’espace (par rapport à d’autres entreprises de la branche).

Le ratio (temps payé/temps de présence) traduit le degré d’ouverture sociale de l’entreprise.

Le ratio appelé « taux de rendement » (temps productif/temps de présence) peut être analysé comme le produit de deux ratios :

Taux de rendement = [image: Group_35900.png] × [image: Group_35873.png] 

Le ratio (temps productif/temps d’activité) devrait être le plus proche possible de 1, l’idéal étant que la seule différence entre ces deux temps provienne de l’entretien préventif.

Le ratio (temps d’activité/temps de présence) tient compte à la fois des conditions de travail (pauses) et des gaspillages ; pour l’analyser correctement, il faut donc être en mesure de distinguer les deux.

II. Les retraitements des données de la comptabilité financière

La comptabilité financière fournit la base des calculs de coûts, mais son champ d’application ne coïncide pas exactement avec celui de la comptabilité analytique. Il convient de faire subir aux charges comptables certaines modifications pour obtenir des coûts économiquement justifiés. Toutes ces modifications représentent les différences d’incorporation, les charges incorporables représentant les charges que la comptabilité analytique fait entrer dans les coûts.

Il est ainsi possible de distinguer trois types de charges.

A.Les charges incluses dans les coûts pour un montant identique à celui qui figure en comptabilité financière

Il s’agit de tous les éléments ayant un caractère normal en rapport avec l’activité de l’entreprise.

Le PCG 82 propose le critère du « raisonnable » pour inclure ou non une charge dans les coûts.

Les charges dont nous avons parlé jusqu’ici (matières consommées, main-d’œuvre) sont, bien entendu, comprises dans cette catégorie.

B.Les charges incluses dans les coûts pour un montant différent de celui qui figure en comptabilité financière

1. L’abonnement des charges

Certaines charges sont enregistrées en comptabilité tous les ans ou tous les trimestres (loyers, impôts, amortissements, etc.). Si la périodicité du calcul des coûts diffère de la périodicité de l’enregistrement comptable, les charges enregistrées ne représentent pas les charges économiquement engagées pour la période.

C’est le système de l’abonnement des charges qui permet de faire coïncider la période de calcul des coûts et le rythme d’enregistrement des charges périodiques. Cette méthode consiste à calculer les montants correspondant à la période de calcul des coûts (en général, le mois) en répartissant la charge dont la périodicité n’est pas mensuelle.


[image: Item_35701.png] Exemple

Une entreprise calcule ses coûts mensuellement et abonne ses charges de la façon suivante :












	
Nature des charges


	
Périodicité


	
Montant (en €)


	
Abonnement mensuel (en €)





	
Loyer


	
Trimestre


	
12 000


	
4 000





	
Assurances


	
Année


	
24 000


	
2 000





	
Amortissements


	
Année


	
30 000


	
2 500







Ce sont donc les montants de l’abonnement mensuel qui seront incorporés aux coûts.



2. Les différences sur dépréciations et provisions

L’inscription des dotations aux dépréciations et provisions en comptabilité financière répond à des exigences juridiques et fiscales. Ces dotations peuvent varier de façon très importante d’un exercice à l’autre.

Il est possible de leur substituer des charges étalées selon des critères purement économiques ; par exemple, les dotations aux dépréciations des créances peuvent être prises en compte sur la base de critères statistiques.

3. Les charges supplétives

Il s’agit de charges fictives qui sont incorporées aux coûts alors qu’elles ne figurent pas en comptabilité financière (à ce titre, le terme « élément supplétif » apparaît plus approprié). Elles sont de deux types.

a) La rémunération de l’exploitant

Dans les entreprises individuelles, la rémunération du travail de l’exploitant ne constitue pas une charge fiscalement déductible et n’est donc pas, le plus souvent, inscrite en charges.

La prise en compte de cette rémunération permet de comparer les coûts obtenus dans une entreprise individuelle à ceux d’une entreprise sociétaire dans laquelle les dirigeants ont une rémunération enregistrée en charges. Il est ainsi possible de faire des comparaisons entre des entreprises qui ont des structures juridiques différentes.

b) La rémunération des capitaux propres

La rémunération des capitaux propres constitue une affectation du résultat et ne figure donc pas en charges, comme le précise le PCG. Elle n’en constitue pas moins une charge économique.

Ainsi, certaines entreprises considèrent que leurs coûts de revient doivent comprendre une rémunération conventionnelle de leurs capitaux propres, évaluée, par exemple, au taux moyen de leurs capitaux empruntés. Dès lors, les coûts calculés sont indépendants de la structure financière de l’entreprise.

C.Les charges exclues des coûts

1. Les critères d’exclusion

Les charges comptables qui peuvent être considérées comme anormales, soit parce qu’elles n’ont pas trait à l’objet normal de l’entreprise, soit parce qu’elles sont non représentatives d’un coût, doivent être exclues des coûts.

Il est difficile, voire illusoire, d’essayer de dresser une liste exhaustive des charges non incorporables : tout dépend de l’entreprise considérée et surtout des choix que va faire le responsable de la comptabilité analytique en fonction de l’utilisation qui sera faite des coûts.

Si, par exemple, les coûts doivent servir à la fixation des prix de vente, il est nécessaire d’y intégrer la totalité des charges normales de l’entreprise ; si, par contre, seul le suivi des coûts contrôlables intéresse le gestionnaire, certaines charges invariantes dans le temps ou sur lesquelles le gestionnaire n’a aucune maîtrise peuvent être plus facilement exclues des calculs de coûts.

2. Des exemples de charges exclues

Parmi les charges généralement exclues des calculs de coûts, citons :

– la plupart des charges exceptionnelles, y compris les dotations aux provisions réglementées (provisions pour hausse des prix, pour fluctuation des cours, etc.) qui figurent en comptabilité pour des motifs purement fiscaux ;

– l’amortissement des frais d’établissement, si ces derniers ont été activés ;

– les provisions couvrant un risque qui n’a pas un caractère habituel pour l’entreprise, etc.


[image: Item_35781.png] E xemple

À la fin du mois de décembre de l’année N, une société présente les éléments suivants :

– total des charges du mois (comptes 60 à 66) : 210 000 € ;

– total des charges exceptionnelles du mois (compte 67) : 5 500 € ;

– dotations annuelles aux dépréciations (compte 6817) : 78 480 € ;

– dotations aux provisions pour risques et charges exceptionnelles (compte 6875) : 7 000 € ;

– capitaux propres (compte 10) : 300 000 € ;

– rémunération moyenne des capitaux empruntés (compte 661/compte 16) : 9 %.

L’entreprise pratique la méthode de l’abonnement. Elle souhaite exclure les charges n’ayant pas un caractère normal et veut tenir compte d’une rémunération forfaitaire de ses capitaux propres égale à celle des capitaux empruntés.

Le montant des charges incorporables de décembre sera :











	
Comptes ou éléments


	
Calculs


	
Montants (en €)





	
60 à 66


	
	
210 000





	
6 817


	
78 480/12


	
     6 540





	
Éléments supplétifs


	
(300 000 × 0,09)/12


	
     2 250





	
Total


	
218 790









Nous pouvons résumer le passage des charges comptables aux charges incorporables aux coûts :

q Figure 2.2 – Le passage des charges comptables aux charges incorporables aux coûts
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III. Des charges incorporables aux coûts des objets

Une fois les charges à incorporer aux coûts déterminées, se pose la question de la manière dont celles-ci vont être réparties entre les différents objets de coûts. Plusieurs méthodes de calcul de coûts peuvent être utilisées, chacune répondant à un problème de gestion posé par l’entreprise. Selon la nature du problème posé, on choisira de répartir la totalité des charges entre les différents objets, on parlera alors de coûts complets (chapitres 3 et 4), ou de ne répartir qu’une partie de ces charges, on parlera alors de coûts partiels (chapitres 5 à 7). Ces différentes méthodes de calculs de coût peuvent être mises en œuvre a posteriori à partir de charges constatées ou a priori à partir de charges prévues (chapitre 11)

OEBPS/chapter_5/Images/Item_35231.png





OEBPS/Fonts/CALIBRI.TTF


OEBPS/Fonts/MathematicalPi-2.ttf


OEBPS/Fonts/BKANT.TTF


OEBPS/Fonts/Arial_20Bold_202.ttf


OEBPS/Fonts/CaeciliaLTStd-Italic.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-SemiboldIt.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-BoldIt.ttf


OEBPS/chapter_4/Images/Image_32993.png
Direction
Usine
2l
Servce eler el
Adminstaton personnel Chaudronnerie Batments
" © 20) 162
~Usisons avecsiege  ~Embauche
“ordonnancement  —Discpine
ZLancement Z Hements de paye
“Planning  fares socales
Livrasons
s Bureau
techniques Al techniaue il
) (= ©
- Etablssementdes nomes
de abrication, gammes,
nomenciaures...
~ Miseau point e produits
- Controlequalite
Contrle Montage
qualite ements Emballage
@ () )






OEBPS/Fonts/MyriadPro-SemiboldCond.ttf


OEBPS/Fonts/DINNextLTPro-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/times.ttf


OEBPS/Fonts/wingding.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Item_35701.png





OEBPS/chapter_4/Images/Image_33813.png
1 -Phase préliminaire

Il - Prise de connaissance
détaillée du dispositif
de contréle interne

Ill- Evaluation
du dispositif
de contréle interne

IV - Tests de conformité

Description
du systéme

| - Questionnaires
J - Guides opératoires

‘ ~ Diagramme descriptif
| ~Mémorandum descriptif

Suivi de quelques
transactions pour
sassurer de la bonne
compréhension
du systéme

J

Analyse critique
Identification des forces
et faiblesses

'

jugement de cohérence
et de fiabilité

~Document de synthése

I

‘ Force du systéme

|*»{ Faiblesse du systeme

Tests pour s'assurer
que les procédures de
contréle fonctionnent

de maniére permanente

'

Evaluation
du contréle interne

' I}

Remise en cause du programme initial

‘ Positive | | Négative

de révision et, éventuellement, des

objectifs de la révision conduisant a:

)
Adaptation
du programme
de vérification matérielle
pour satisfaire
I'objectif de la mission

- lélargissement de la nature
et de I'étendue des procédures
de vérification matérielle;

- éventuellement:

+ des réserves sur les comptes,
-un refus de la mission.






OEBPS/chapter_5/Images/Group_35478.png
150 000 + 117 750 + 44 250
1000 + 750 + 250





OEBPS/chapter_5/Images/Group_35900.png
Temps productif
Temps d'activité





OEBPS/Fonts/Dax-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/Dax-Medium.ttf


OEBPS/chapter_1/Images/Graphic_1410.png
EEEEEEE

Contrdle

de gestion

5¢ édition

Manuel & Applications

Michel Coucoureux
Thierry Cuyaubére

gg\?:epeﬁduciaire a t h an






OEBPS/chapter_5/Images/Item_35861.png
| Temps payé |

| Temps de présence \ 4_0_ Absences rémunérées

[ Temps d'activité [ ~————————— Tempsmorts
Temps productif Temps de mise en
| s e mise e






OEBPS/Fonts/CronosPro-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/ChaparralPro-Bold.ttf


OEBPS/chapter_4/Images/Image_32977.png
Direction
générale
@
Secrétaire
| générale
(3)
[ ]
Services g
administratifs sine
(10) 8
- Comptabilité générale
etanalytique
- Pa
~ Trésorerie Services
commerciaux
(20)
[
Chaudronnerie Administration
(5) desventes | _ Facturation
@ - Recouvrements
Batiment
(5) L
Dépots
(15)
Pose
de cables

() effectifs

(2)






OEBPS/Fonts/TheSansSemiLight-Plain.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Group_35450.png
Stock initial + Entrées (en valeur)
Stock initial + Entrées (en quantité)





OEBPS/Fonts/Dax-ExtraBold.ttf


OEBPS/Fonts/DINNextLTPro-BoldItalic.ttf


OEBPS/Fonts/EuroSansStd-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/EuroSansStd-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/Wingdings3.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro_20SemiboldSemiCn.ttf


OEBPS/Fonts/MinionPro_20Regular.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Group_35873.png
Temps d'activité
Temps de présence





OEBPS/chapter_5/Images/Group_35389.png
(1000 + 750 - 800 - 450) x 153 + (250 x 177)

1000 + 750 - 800 - 450 + 250





OEBPS/chapter_4/Images/Item_33782.png
Contréle opérationnel

Contréle de gestion

Contréle stratégique






OEBPS/Fonts/CaeciliaLTStd-Roman.ttf


OEBPS/Fonts/ChaparralPro-Semibold.ttf


OEBPS/Fonts/Myriad_20Pro_20SemiCondensed_20Italic.ttf


OEBPS/Fonts/HelveticaNeue-Medium.ttf


OEBPS/chapter_4/Images/Image_32953.png
Rétroaction

Entrée Processus Sortie






OEBPS/Fonts/ZapfDingbats.ttf


OEBPS/Fonts/DINOT-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/LaserMaths.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Cond.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Group_35332.png
Existant en stock (valorisé au dernier CMUP) + Entrée (en valeur)
Existant en stock + Entrée (en quantité)






OEBPS/Fonts/CronosPro-Regular.ttf


OEBPS/chapter_4/Images/Group_33855.png





OEBPS/Fonts/CaeciliaLTStd-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/DINNextLTPro-Medium.ttf


OEBPS/TOC.xhtml

    
      Contents


      
        		
          Couverture
        


        		
          Page de titre
        


        		
          Page de copyright
        


        		
          Mode d’emploi
        


        		
          Programme : UE 11 • Contrôle de gestion
        


        		
          Chapitre 1 : Le pilotage de la performance
          
            		
              I. Du contrôle au pilotage de la performance
              
                		
                  A.Les approches traditionnelles du contrôle de gestion
                


                		
                  B.L’approche contemporaine : le pilotage de la performance
                


                		
                  C.Les caractères spécifiques du contrôle dans une organisation
                


              


            


            		
              II. Une discipline à l’intersection de la gestion et du management
              
                		
                  A.Le lien avec les autres domaines de la gestion
                


                		
                  B.Les liens avec le management
                


              


            


            		
              III. Les différences avec d’autres formes de contrôle
              
                		
                  A.Le contrôle interne
                


                		
                  B.La révision comptable
                


                		
                  C.L’audit interne
                


                		
                  D.La complémentarité des formes du contrôle
                


              


            


            		
              IV. Le rôle du contrôleur de gestion
              
                		
                  A.La fonction du contrôleur de gestion
                


                		
                  B.Le portrait du contrôleur de gestion
                


                		
                  C.La place du contrôleur de gestion dans l’organigramme
                


              


            


            		
              V. La nature contingente du contrôle de gestion
              
                		
                  A.Le contrôle de gestion et l’environnement économique
                


                		
                  B.Le contrôle de gestion et le secteur d’activité
                


                		
                  C.Le contrôle de gestion des PME
                


                		
                  D.Le contrôle de gestion des filiales
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Chapitre 2 : De la comptabilité financière à la comptabilité de gestion
          
            		
              I. Les charges issues de la comptabilité financière
              
                		
                  A.Les matières
                


                		
                  B.Les stocks
                


                		
                  C.La main-d’œuvre
                


              


            


            		
              II. Les retraitements des données de la comptabilité financière
              
                		
                  A.Les charges incluses dans les coûts pour un montant identique à celui qui figure en comptabilité financière
                


                		
                  B.Les charges incluses dans les coûts pour un montant différent de celui qui figure en comptabilité financière
                


                		
                  C.Les charges exclues des coûts
                


              


            


            		
              III. Des charges incorporables aux coûts des objets
              
                		
                  A.Définitions
                


                		
                  B.La formation des coûts
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Chapitre 3 : Les coûts complets par la méthode des centres d’analyse
          
            		
              I. Les centres d’analyse
            


            		
              II. La répartition des charges indirectes
              
                		
                  A.La répartition primaire
                


                		
                  B.La répartition secondaire
                


                		
                  C.La mesure de l’activité des centres d’analyse
                


              


            


            		
              III. Les coûts hiérarchisés et les résultatsanalytiques
              
                		
                  A.Les coûts d’acquisition
                


                		
                  B.Les coûts de production
                


                		
                  C.Les coûts de revient
                


                		
                  D.L’architecture générale des calculs de coûts en fonction de l’activité de l’entité
                


                		
                  E.Le résultat analytique
                


                		
                  F.Le rapprochement avec la comptabilité financière
                


              


            


            		
              IV.  Problèmes particuliers
              
                		
                  A.Les produits en cours
                


                		
                  B.Les produits résiduels et les sous-produits
                


                		
                  C.Les méthodes d’équivalence
                


              


            


          


        


        		
          Méthodologie des calculs de coûts (centres d’analyse)
        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 4 : Les coûts complets à base d’activités
          
            		
              I. L’adaptation nécessaire des systèmes d’analyse des coûts
              
                		
                  A.L’évolution des technologies et des modes d’organisation
                


                		
                  B.Les effets de ces évolutions sur les coûts
                


              


            


            		
              II. Définitions et principes de la méthode ABC
              
                		
                  A.Les tâches, activités et processus
                


                		
                  B.La formation des coûts
                


                		
                  C.La mise en pratique de la méthode
                


              


            


            		
              III. Application complète
              
                		
                  A.Énoncé
                


                		
                  B.Résolution
                


              


            


            		
              IV. Les apports de la méthode ABC
              
                		
                  A.La recherche de causalité
                


                		
                  B.L’approche transversale
                


                		
                  C.Les phénomènes de subventionnement
                


              


            


          


        


        		
          Méthodologie des calculs de coûts : la méthode ABC
        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 5 : Le modèle coût-volume-profit : le point mort
          
            		
              I. La modélisation des charges
              
                		
                  A.Les charges de structure fixes
                


                		
                  B.Les charges opérationnelles variables
                


                		
                  C.Critique du modèle
                


              


            


            		
              II. Le seuil de rentabilité
              
                		
                  A.Définitions
                


                		
                  B.La détermination du seuil de rentabilité
                


                		
                  C.Le point mort
                


              


            


            		
              III. Les développements du modèle de base
              
                		
                  A.Les charges de structure variant par paliers
                


                		
                  B.La variation du taux de marge sur coût variable
                


              


            


            		
              IV. Le seuil de rentabilité en multiproduction
              
                		
                  A.Le seuil de rentabilité en chiffre d’affaires
                


                		
                  B.Le seuil de rentabilité d’un produit équivalent
                


                		
                  C.Le seuil de rentabilité en quantités de produits
                


              


            


          


        


        		
          Méthodologie de la détermination du seuil de rentabilité
        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 6 : Le risque d’exploitation
          
            		
              I. Le calcul des probabilités
              
                		
                  A.Événements et probabilités
                


                		
                  B.Axiomes des probabilités
                


                		
                  C.Propriétés
                


              


            


            		
              II. Les variables aléatoires : notions fondamentales
              
                		
                  A.Définition
                


                		
                  B.Les variables aléatoires discrètes
                


                		
                  C.Les variables aléatoires continues
                


                		
                  D.La combinaison linéaire de variables aléatoires
                


              


            


            		
              III. Les principales lois de probabilité
              
                		
                  A.La loi binomiale
                


                		
                  B.La loi de Poisson
                


                		
                  C.La loi normale
                


                		
                  D.Les approximations usuelles
                


                		
                  E.Tableau récapitulatif des principales lois
                


              


            


            		
              IV. La notion de risque d’exploitation
              
                		
                  A.La dispersion des ventes et des résultats
                


                		
                  B.La mesure de l’incertitude
                


                		
                  C.Le seuil de rentabilité probabilisé
                


              


            


            		
              V. La structure des charges et le risque
              
                		
                  A.Le point mort
                


                		
                  B.L’indice de prélèvement
                


                		
                  C.La marge de sécurité et le coefficient de sécurité
                


                		
                  D.Le levier opérationnel
                


                		
                  E.L’analyse coût/volume/profit et la prise de décision
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 7 : Les coûts partiels et les décisions de gestion
          
            		
              I. Le coût variable
              
                		
                  A.Pratique de la méthode
                


                		
                  B.Les marges sur coûts variables et les décisions
                


              


            


            		
              II. Le coût direct et le coût spécifique
              
                		
                  A.Repérage des coûts spécifiques
                


                		
                  B.Intérêt de la méthode du coût spécifique
                


              


            


            		
              III. L’imputation rationnelle des charges de structure
            


            		
              IV. Le coût marginal
              
                		
                  A.Définitions
                


                		
                  B.L’estimation du coût marginal
                


                		
                  C.Les optimums relatifs au coût marginal
                


                		
                  D.Coût marginal et tarification
                


              


            


            		
              V. Les coûts de période et les coûts de produits
              
                		
                  A.Les coûts partiels et la production stockée
                


                		
                  B.Tableau récapitulatif
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 8 : Les objectifs et l’organisation d’un système de planification et de contrôle
          
            		
              I. Les fonctions d’un système de planificationet de contrôle
              
                		
                  A.La nécessité du système de planification et de contrôle
                


                		
                  B.Les composantes du système de planification et de contrôle
                


                		
                  C.Le processus du contrôle de gestion
                


              


            


            		
              II. La mesure des résultats par la comptabilitéde gestion
              
                		
                  A.Les apports de la comptabilité de gestion au contrôlede gestion
                


                		
                  B.La mesure des performances
                


              


            


            		
              III. L’organisation d’un système de gestion budgétaire
              
                		
                  A.Les principes
                


                		
                  B.Les étapes de la gestion budgétaire
                


                		
                  C.Les budgets
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Chapitre 9 : La gestion commerciale
          
            		
              I. La politique de prix
              
                		
                  A.L’élasticité-prix de la demande
                


                		
                  B.L’élasticité-prix croisée
                


                		
                  C.L’optimisation du prix
                


                		
                  D.Le prix psychologique
                


              


            


            		
              II. La segmentation des marchés
              
                		
                  A.L’analyse du marché
                


                		
                  B.Le choix des cibles
                


              


            


            		
              III. L’extrapolation des ventes passées
              
                		
                  A.L’observation des séries chronologiques
                


                		
                  B.Les méthodes de lissage
                


                		
                  C.La recherche de tendance
                


                		
                  D.L’élimination des variations saisonnières
                


                		
                  E.La corrélation
                


              


            


            		
              IV. De la prévision à la budgétisation des ventes
              
                		
                  A.Le budget des ventes
                


                		
                  B.Le budget des coûts de promotion et de distribution
                


              


            


            		
              V. Le contrôle
              
                		
                  A.L’analyse des ventes d’un produit unique
                


                		
                  B.L’analyse de ventes multiproduits
                


                		
                  C.L’analyse des coûts de distribution
                


                		
                  D.Le contrôle des actions et des moyens
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 10 : La gestion de la production
          
            		
              I. La gestion des flux et des capacités de production
              
                		
                  A.Les objectifs et méthodes de la gestion de production
                


                		
                  B.Les problèmes de capacité de production
                


              


            


            		
              II. L’établissement du programme de production
              
                		
                  A.Les problématiques générales
                


                		
                  B.La programmation linéaire
                


              


            


            		
              III. La planification des besoins en composants
              
                		
                  A.Les progiciels MRP
                


                		
                  B.Le calcul des besoins en composants
                


              


            


            		
              IV. L’ordonnancement des projets
              
                		
                  A.La notion de projet
                


                		
                  B.Le développement de ce mode de gestion
                


                		
                  C.Les objectifs et les contraintes organisationnelles
                


              


            


            		
              V. Les outils de construction et de suivi de projet
              
                		
                  A.Les plannings
                


                		
                  B.La méthode MPM
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 11 : Les coûts préétablis et les écarts
          
            		
              I. Les principes
              
                		
                  A.Les limites des coûts historiques
                


                		
                  B.Les coûts préétablis
                


                		
                  C.Le calcul des coûts préétablis
                


              


            


            		
              II. L’élaboration des coûts préétablis
              
                		
                  A.Les coûts préétablis des matières
                


                		
                  B.Les coûts préétablis de main-d’œuvre directe
                


                		
                  C.Les coûts préétablis des unités d’œuvre
                


              


            


            		
              III. Principes généraux de calcul des écarts
              
                		
                  A.Définition
                


                		
                  B.La valorisation des écarts
                


                		
                  C.La prise en compte des écarts
                


                		
                  D.Le contrôle par exceptions
                


                		
                  E.Repères méthodologiques
                


              


            


            		
              IV. L’écart total
              
                		
                  A.Définition
                


                		
                  B.Les écarts totaux sur coûts directs ou indirects
                


                		
                  C.L’analyse des écarts totaux
                


              


            


            		
              V. L’analyse de l’écart global sur charges directeset opérationnelles
              
                		
                  A.Les causes de l’écart
                


                		
                  B.L’interprétation des écarts
                


              


            


            		
              VI. L’analyse de l’écart global sur coût d’un centre de travail
              
                		
                  A.Les causes de l’écart
                


                		
                  B.L’interprétation des écarts
                


              


            


            		
              VII. Cas particuliers
              
                		
                  A.Le cas des centres où l’activité est mesurée par les quantités produites
                


                		
                  B.Le cas des centres dans lesquels plusieurs produitssont fabriqués
                


                		
                  C.L’existence d’en-cours de production
                


              


            


          


        


        		
          Méthodologie des calculs d’écarts
        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 12 : La gestion des achats et des stocks
          
            		
              I. Logistique et approvisionnement
              
                		
                  A.La logistique
                


                		
                  B.L’approvisionnement
                


                		
                  C.Les stocks
                


              


            


            		
              II. Les coûts et la régulation des stocks
              
                		
                  A.Les coûts des stocks
                


                		
                  B.La régulation des stocks
                


              


            


            		
              III. Les modèles de gestion des stocks
              
                		
                  A.Les modèles déterministes : le modèle de Wilson
                


                		
                  B.Les modèles probabilistes
                


              


            


            		
              IV. La budgétisation
              
                		
                  A.La budgétisation par quantités constantes
                


                		
                  B.La budgétisation par périodes régulières
                


                		
                  C.Le contrôle
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 13 : La gestion de la masse salariale
          
            		
              I. L’analyse de la masse salariale
              
                		
                  A.Les différentes approches de la masse salariale
                


                		
                  B.La décomposition par catégories de personnel
                


                		
                  C.L’analyse des variations de la masse salariale
                


                		
                  D.La décomposition des variations de la masse salariale
                


              


            


            		
              II. Les variations de la masse salariale en volume
              
                		
                  A.Les variations d’effectifs
                


                		
                  B.Les variations de structure
                


                		
                  C.La méthodologie d’analyse des effets volume
                


              


            


            		
              III. Les variations en prix
              
                		
                  A.Les variations individuelles des salaires
                


                		
                  B.Les variations générales et catégorielles des salaires
                


              


            


            		
              IV. Variation globale de la masse salariale
            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 14 : La gestion des centres de responsabilité
          
            		
              I. La direction par les objectifs
              
                		
                  A.Les principes de la DPO
                


                		
                  B.La pratique de la DPO
                


                		
                  C.Les réflexions sur la DPO
                


              


            


            		
              II. Les centres de responsabilité et les prix de cessions internes
              
                		
                  A.Les centres de responsabilité
                


                		
                  B.Les cessions internes 
                


              


            


            		
              III. Le contrôle du résultat d’un centre de profit
              
                		
                  A.La décomposition en écart sur chiffre d’affaires et écart sur coût de production
                


                		
                  B.La décomposition en écart sur marge et écart sur coût de production
                


                		
                  C.Application
                


              


            


            		
              IV. Les documents de synthèse prévisionnels
              
                		
                  A.L’établissement du budget général
                


                		
                  B.Le plan opérationnel
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 15 : La gestion de la valeur
          
            		
              I. L’analyse de la valeur
              
                		
                  A.La démarche fonctionnelle
                


                		
                  B.La méthodologie de l’analyse de la valeur
                


              


            


            		
              II. La méthode des coûts cibles (target costing)
              
                		
                  A.Terminologie
                


                		
                  B.Le retournement de l’équation des calculs de coût
                


                		
                  C.Les difficultés d’évaluation
                


              


            


            		
              III. Les coûts sur l’ensemble du cycle de vie du produit (life-cycle costing ou LCC)
              
                		
                  A.Définition
                


                		
                  B.La logique de réduction des coûts
                


              


            


            		
              IV. Les limites de ces approches
            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Chapitre 16 : La gestion de la qualité
          
            		
              I. La maîtrise de la qualité
              
                		
                  A.Qu’est-ce que la qualité ?
                


                		
                  B.Du contrôle de la qualité au management de la qualité
                


                		
                  C.Les coûts cachés
                


              


            


            		
              II. Les outils de maîtrise de la qualité
              
                		
                  A.Le diagramme de Pareto
                


                		
                  B.Le diagramme de K. Ishikawa
                


                		
                  C.Le contrôle statistique de la qualité
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Chapitre 17 : L’amélioration de la performance
          
            		
              I. Les tableaux de bord de gestion
              
                		
                  A.L’utilité du tableau de bord
                


                		
                  B.Le contenu du tableau de bord
                


                		
                  C.La construction et la mise en place du tableau de bord
                


                		
                  D.Des exemples de présentation
                


                		
                  E.Le reporting
                


              


            


            		
              II. La gestion des activités
              
                		
                  A.De l’ABC (Activity Based Costing) à l’ABM (Activity Based Management)
                


                		
                  B.Les stratégies d’amélioration de la performance
                


              


            


          


        


        		
          Applications
        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Méthodologie de l’épreuve de contrôle de gestion
          
            		
              I.  Lecture du sujet
            


            		
              II.  Gestion du temps
            


            		
              III.  Justificatifs de la démarche suivie
            


            		
              IV.  Forme de votre copie
            


            		
              V.  Réponses aux questions posées
            


          


        


        		
          Entraînement à l’examen
        


        		
          Fiches mathématiques
          
            		
              1 - Les fonctions
            


            		
              2 - Les dérivées
            


            		
              3 - Dénombrement
            


            		
              4 - Utilisation des calculatrices
            


            		
              5 - Lecture des tables de probabilités
            


          


        


      


    
    
      landmarks


      
        		
          Begin Reading
        


        		
          Couverture
        


      


    
  

OEBPS/Fonts/ChaparralPro-Regular.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Item_35670.png





OEBPS/Fonts/MyriadPro-Black.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Group_35360.png
(1000 x 150) + (750 % 157)
1000+ 750





OEBPS/Fonts/DINNextLTPro-Italic.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-SemiCn.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Light.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Semibold.ttf


OEBPS/Fonts/segoeui.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Bold.ttf


OEBPS/Images/cover.jpg
DCG

Controdle
de gestion

NOUVEAU
PROGRAMME

OFFERT
5 Groupe
Revue Fiduciaire






OEBPS/Fonts/Times_20New_20Roman_20Bold.ttf


OEBPS/Fonts/Myriad_20Pro_20Semibold_20Condensed_20Italic.ttf


OEBPS/chapter_5/Images/Item_35781.png





OEBPS/Fonts/MathematicalPiLTStd.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-It.ttf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-SemiboldSemiCnIt.ttf


OEBPS/Fonts/arial.ttf


OEBPS/Fonts/SymbolStd.ttf


OEBPS/Fonts/DINNextLTPro-Bold.ttf


OEBPS/fallback.xhtml


		Your reading system does not support this file.



	

OEBPS/Fonts/MyriadPro-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/DINNextRoundedLTPro-Regular.ttf


OEBPS/chapter_2/Images/Graphic_69720.png
Lamélioration
de la performance

L@ Un cours présenté
de maniére claire

et structurée et illustré
de nombreux exemples
avec des renvois

& des «références »

4 consulter plus loin.

Une synthése du cours &

sous forme de texte,

de tableau ou de schéma
en fonction

des points traités.

L@ De nombreuses applications :

des notions, pour vérifier
lassimilation des éléments
du cours ;

les compétences du chapitre.

— des exercice de compréhension

~ des exercices de mise en ceuvre
des compétences, pour réinvestir

Des entrainements a l'examen & |

pour se préparer & [épreuve.






OEBPS/chapter_5/Images/Image_36151.png
Charges
comptables

Charges
incorporables

Charges
supplétives

Charges
retenues pour
un montant
différent

Charges non
incorporables

Charges
incorporables
aux colts






OEBPS/Fonts/Dax-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/ZapfDingbatsStd.ttf


